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A V E R T I S S E M E N T
_____________

Cette première étude de l'activité des Lazaristes dans le diocèse de Saintes est restreinte au seul séminaire de Saintes. Dans l'ancien diocèse de Saintes, les Lazaristes avaient également un établissement à Rochefort. Il n'en sera pas question dans ces pages. 

Louis Audiat a publié, en 1885, un ouvrage intitulé : "Saint Vincent de Paul et sa congrégation à Saintes et à Rochefort (I642-I746)” qui est un extrait du tome XIII des Archives historiques de la Saintonge et de l'Aunis. Après une courte vue d'ensemble de 18 pages, il cite un certain nombre de documents, qui se réfèrent à la Congrégation de la Mission. C'est le travail le plus complet que nous connaissions sur l'histoire du séminaire de Saintes. 

Nous avons utilisé ces documents en y ajoutant ceux que nous ont fourni les archives de St-Lazare, la correspondance de M.  Vincent, et nos notes personnelles. 

Malgré les apparences, cette histoire ne laisse pas de présenter encore de sérieuses lacunes. On aurait aimé savoir, par exemple, les travaux effectués pour l'aménagement du séminaire; ce que fut son organisation interne, son règlement, etc. Sur la période de la Révolution, nous ne possédons quasi rien pour le moment. Il est également regrettable que l'activité proprement missionnaire des Lazaristes de Saintes, qui semble avoir été assez considérable, ne soit que partiellement connue. 

Il reste donc encore bien des recherches à faire dans les archives départementales et locales, surtout notariales; il y aura aussi intérêt à dépouiller systématiquement les volumes des Archives historiques de la Saintonge et de l'Aunis, où sont signalés parfois des faits ou documents intéressant cette histoire. 

Références à consulter : 

A.D., La Rochelle, E.89, N° 7 & 8 : Réponses du supérieur du séminaire de Saintes aux questions de l'Intendant, 1730. 

A.D., Gironde, série G. 999 et 1000. [2]
______________
N O T E    L I M I N A I R E

L'évêché de Saintes relevait de la province ecclésiastique de Bordeaux. Outre le siège archiépiscopal de Bordeaux, on y comptait neuf sièges épiscopaux : Agen, Condom, Angoulême, Luçon, Périgueux, Poitiers, La Rochelle, Saintes et Sarlat. 

Sauf Condom et Périgueux, ces diocèses possédèrent un établissement de la Congrégation de la Mission. 

Parmi les évêques de Saintes intéressent cette histoire : 
- Jacques Raoul de la Guibourgère, nommé en janvier 1631, sacré en janvier 1632, et transféré en 1646 à La Rochelle. Ce fut un correspondant de M.  Vincent, comme d'ailleurs le suivant. 

- Louis de Bassompierre, nommé en 1648, mort à Paris le 1er juillet 1676. 

- Guillaume de la Brunetière du Plessis-Gesté, nommé en 1676, mort à Saintes, le 22 mai 1702. 

- Alexandre de Chevriers de St-Mauris, nommé le 15 août 1702, sacré le 25 mars 1703, mort à Saintes le 3 juin 1710. 

- Henri-Augustin Le Pileur, nommé le 4 avril 1711, sacré le 21 décembre suivant; le 19 février 1712, étant à Paris, il assista à l'ouverture du tombeau de M. Vincent; il démissionna en 1715. 

- Léon de Beaumont, nommé en 1716, sacré le 3 juillet 1718, mort à Saintes le 10 octobre 1744, et enseveli dans la chapelle du séminaire, où son tombeau fut retrouvé en 1836. 

- Simon-Pierre de Lacoré, nommé en 1744, sacré le 17 septembre 1745, mort le 12 septembre 1763. 

- Germain Chasteigner de la Chasteigneraye, nommé en novembre 1763, sacré le 25 mars 1764, mort à Saintes le 29 septembre 1781. 
- Le bienheureux Pierre-Louis de la Rochefoucauld-Bayers, nommé en 1781, sacré le 6 janvier 1782, massacré aux Carmes le 2 septembre 1792. 

En ce qui concerne la Congrégation de la Mission, la maison de Saintes changea plusieurs fois de province. [3]
Lors de sa fondation, elle avait été rattachée à la province du Poitou. 

En 1685, de nouvelles fondations exigeant un remaniement des circonscriptions provinciales, la maison de Saintes passa à la province d'Aquitaine avec la maison de Rochefort. 

Plus tard, l'extension de la Congrégation amena une réorganisation des provinces, et, vers 1716, M. Bonnet, supérieur général, rattacha les maisons de Saintes, Rochefort et Angoulême de nouveau à la province du Poitou. Elles le demeureront jusqu'à la Révolution. 

Dans le diocèse de Saintes, se trouvait situé le prieuré de Coudres, qui avait été uni à Saint-Lazare de Paris. La Maison-Mère en fournissait le personnel. C'est vraisemblablement à tort qu'en certains documents il est dit que ce prieuré était "joint à la maison de Saintes" (1). [4]
___________________
LES LAZARISTES DANS LE DIOCÈSE DE SAINTES

AVANT LA RÉVOLUTION

__________________________

PREMIÈRE PARTIE

MONSIEUR VINCENT ET LE DIOCÈSE DE SAINTES

I.- PREMIERS TRAVAUX MISSIONNAIRES

Les Lazaristes furent officiellement installés dans le diocèse, à Saintes, en 1644, lors de la fondation du séminaire, qui leur fut confié. Cependant, depuis quelques années déjà, ils s'étaient livrés avec zèle et succès au travail des missions dans le diocèse, sur la demande de l'évêque, Jacques Raoul de la Guibourgère. 

«Lambert aux Couteaux et Robert de Sergis, écrit Coste, se trouvaient, en 1633, dans le diocèse de Saintes, où s'opéraient, par leur moyen, tant à Mortagne-sur-Gironde qu'ailleurs, "quantité de conversions de mœurs et de religion» (2). 

Abelly rapporte que M.  Vincent avait envoyé de ses prêtres «pour travailler aux missions dans le diocèse de Saintes environ l'année 1634», et il ajoute : 

"Voicy ce qu'une personne de grande piété en écrivit : 

«Nostre Seigneur bénit plus qu'il n'est croiable la Mission de Saintonge; il s'y fait quantité de conversions de mœurs et de religion; mais ce qui fait admirer le travail des missionnaires, c'est qu'ils font voir au peuple la beauté de la religion catholique selon leur méthode ordinaire, sans disputer; ce qui fait que plusieurs hérétiques se convertissent. Madame de N .. m'a dit qu'elle ne pense point à ces bons missionnaires, que comme aux ouvriers de la primitive Église, sur la relation que luy en font ceux qui viennent de ces costez-là, tant catholiques qu'hérétiques» (3). 

Une nouvelle équipe de missionnaires fut envoyée par M.  Vincent, en 1640; ils entreprirent une campagne de missions jusqu'en juillet 1643. M.  Vincent pensa, un instant, y envoyer M. Blatiron en renfort (4). 
Ces missions furent "accompagnées d'une telle bénédiction" et produisirent de si bons effets, que l'évêque écrivait à M.  Vincent, en 1642, que "les peuples estoient allez pour l'en remercier". [5]

Et, une autre fois, vers la fin de cette même année, il lui mandait :
«J'ay fait venir vos missionnaires en cette Ville pour s'y reposer quelques jours; car certes il y a six mois qu'ils travaillent avec une telle assiduité, que je m'estonne qu'ils y ayent pu fournir, et j'ay esté moy-mesme sur les lieux pour les quérir». 

En 1643, Mgr de la Guibourgère écrivait encore à M.  Vincent : 

«J'ay passé la feste de la Pentecoste avec M. M.  vos missionnaires, qui travaillent avec un merveilleux zèle, mais avec une grande consolation, veu la bénédiction que Dieu donne à leurs travaux, je ne puis vous en rendre grâces proportionnées à l'obligation, etc. …» (5). 
Les Missionnaires qui œuvrèrent en cette seconde campagne de mission furent probablement M. M.  Etienne Blatiron et Julien Guérin, aidés de prêtres du diocèse. 

L'un de ces prêtres, Jean Martin, né à Surgères, fut tellement conquis par cet apostolat, qu'il pria M.  Vincent de vouloir bien l'admettre en sa Compagnie, et M.  Vincent de lui répondre, le 23 février 1643 : 

«Je ne puis vous exprimer, Monsieur, la consolation que mon âme a reçue toutes les fois que Monsieur Guérin m'a mandé le bonheur qu'il avait de travailler en votre compagnie, ni combien elle a redoublé par la lecture de vos lettres et par les sentiments qu'il vous donné, de vous donner à Dieu en cette petite compagnie. Je rends grâces à sa divine Majesté de l'un et de l'autre et la prie qu'elle vous fasse connaître sa volonté sur cela; car, supposé que ce soit le bon plaisir de Dieu, ô Jésus! Monsieur, nous nous y rendons de tout notre cœur, en la vue néanmoins que nous sommes très indignes de ce bonheur. Or, afin de mieux connaître les desseins éternels de Dieu sur vous sur ce sujet, il sera bon, Monsieur, que, puisque vous espérez que Monseigneur de Saintes l'agréera, que vous preniez la peine de vous en venir ici quand il lui plaira et à vous aussi, et vous verrez plus particulièrement notre manière de vie, et faire vos exercices spirituels à cet effet, et m'en donnerez avis. J'enverrai un autre de la compagnie à votre place. O Jésus! Monsieur, que je serai consolé de vous embrasser, si cela est ! Je le fais déjà en esprit, prosterné à vos pieds avec toute l'humilité et l'affection qui m'est possible, qui suis, en l'amour de Notre-Seigneur, votre très humble et obéissant serviteur.» (6). 
L'évêque ne fit aucune opposition; Jean Martin s'en vint à Paris et il fut reçu dans la Congrégation le 20 mai 1643. [6]
II. LA FONDATION DU SÉMINAIRE 

Le succès remporté par les missionnaires avait confirmé Mgr Raoul de la Guibourgère dans la pensée de les établir en sa ville épiscopale et même de leur confier le séminaire que depuis quelques années il se proposait d'établir. 

Ainsi qu'on peut le lire dans l'acte du 18 mars 1644, cité plus loin, dès 1633, l'évêque avait exposé à ses prêtres réunis en synode, la nécessité d'obéir au Concile de Trente et d'établir un séminaire. Le Clergé avait même voté une somme de 2000 livres à cette fin, mais des difficultés s'élevèrent et surtout le manque de logis commode fit surseoir à l'exécution (7). 

Mgr de la Guibourgère ne perdait pas cependant de vue son dessein, et, décidé de le mener à bonne fin, il s'en ouvrit à M.  Vincent en 1640 ou 1641. 

Le saint, en effet, mandait, le 3 février 1641, à Louis Lebreton, son procureur à Rome : 

«... Nosseigneurs les prélats semblent désirer tous d'avoir des séminaires de prêtres, de jeunes hommes. Monseigneur l'évêque de Meaux, qui agrée une fondation qu'on nous fait dans son diocèse, désire cela. Et cela me semble bien à l'égard des ecclésiastiques seulement. Monseigneur de Saintes nous offre la même chose. Et ainsi le bon Dieu se servira de cette compagnie, à l'égard du peuple par les missions et à l'égard du clergé qui commence par les ordinations, à l'égard de ceux qui sont déjà prêtres en n'admettant personne dans les bénéfices ni dans les vicariats qui n'ait fait sa retraite et été instruit dans le séminaire, et à l'égard des bénéficiers par les exercices spirituels. Plaise à sa divine bonté nous donner sa grâce pour cela !» (8). 

Tels étaient les buts envisagés par le Fondateur de la Mission, et sans doute aussi par ces prélats. Un an après, le 9 février 1642, M.  Vincent écrira au supérieur d'Annecy : 

«Et pour ce que néanmoins le concile de Trente recommande les séminaires, nous nous sommes donnés à Dieu pour le servir aussi en cela partout où nous le pourrons. Vous avez commencé à Annecy; Monseigneur d'Alet, qui a de nos prêtres, fait de même ; Monseigneur de Saintes a ce même dessein; et nous allons commencer à Paris pour en faire un essai de douze, à quoi Monseigneur le cardinal nous aide de mille écus» (9). 

•   •   •

L'évêque de Saintes était prieur d'un antique monastère bâti par saint Vivien, au Ve siècle, ou autour de son tombeau, et situé dans un faubourg de la ville. [7]
«Ce prieuré, écrit Audiat, avait été ruiné par les guerres de religion; les bâtiments, église et logis, n'étaient que décombres; les ronces y croissaient en liberté. Les revenus avaient été volés; ils n'étaient plus que de mille à douze cents livres, charges non déduites. La manse pouvait à peine entretenir un ou deux religieux, et les prêtres qui desservaient les cures annexées n'avaient pour subsistance que le produit de leurs offices. La situation était lamentable. Jacques Raoul, prieur de ce bénéfice si délabré, voulut le réparer. Quand il eut fait enlever les herbes et les halliers qui couvraient les murs et qu'il eût compté les revenus, il s'aperçut bien vite qu'il était difficile de relever les bâtiments et de rétablir le prieuré…» (10). 

C'est là qu'il résolut néanmoins d'établir les missionnnaires, "nouvellement establis en ce diocèse", et de leur confier son séminaire. Dans ce but, le 25 octobre 1642, il fit dresser un état des lieux, qu'il nous faut citer pour mieux connaître la situation du séminaire en ses débuts 

" Extraict des registres du siège présidial et séneschaussée de Xaintonge. 

Sur la requeste faicte par messire Jacques Raoul, seigneur évesque de Xaintonge et prieur de Sainct-Vivien au fauxbourg dudit lieu, disant qu'ayant esté pourveu dudit prieuré il l'auroit trouvé totallement en ruyne et les emplacemens des logis et églize entienne dudit prieuré pleynes de ronses et de halliers; lesquels ayant fait descouvrir, et voyant le revenu d'icelle n'estre suffisant pour réparer lesdites maisons, ne pouvant d'ailheurs tirer aucun secours ny acistance des religieux officiers dudit prieuré, leur revenu estant sy modicque qu'à peine peuvent-ils vivre servans les cures annexées, et faisant le seul revenu de leurs dits offices, la manse convantuelle quy conciste en quelque petite pention ne pouvant entretenir un ou deux religieux; lesquelles raisons ont donné subjet au requérant de chercher quelques moyens extraordinaires pour facilliter le bastiment dudit couvent et mesmes tirer quelque utillité au proffit du monastère de quelsques pièces de terre joignant les dittes maisons de moindre valleur. C'est pourquoy le requérant, aveq l'advis des officiers dudit prieuré, désireroit, soubs le bon plaisir de sa majesté de laquelle, il despend, arrhanter lesdits entiens emplacemens et pièce de terre proche icelle à messieurs les missionnaires nouvellement establis en ce diocèze à condition de réparer et bastir lesdits logis, d'y establir actuellement leur communauté et y faire leurs fonctions, y donner quelque ranthe raisonnable au proffit dudit prieuré; ce considéré, requiert qu'il nous plaise permettre au requérant de faire l'arranthement dont est question, observant les cérémonies requises, en tout cas dessandre aveq monsieur le procureur du roy sur les lieux, faire procès-verbal desdites ruynes et information des faits mentionnés en la requeste, mesmes ouïr les officiers dudit monastère afin que le procès-verbal et information rapporté et les conclusions de monsieur le procureur du roy, le requérant ce puisse pourvoir vers sa majesté pour parvenir audit arranthement ainsy qu'il verra. Ainsy signé: Lacques Raoul, évesque de Xaintes, prieur de Saint-Vivien, et Geoffroy. [8]
Soit montré au procureur du roy. Fait à Xainctes de 25e jour d'octobre 1642. Ainsy signé : Marsault. 

Veu la présante requeste … Ainsy signé : Leconte. 

Sur quoy, avant faire droit des fins de la presante requeste, nous avons ordonné que nous nous transporterons aveq le procureur du roy sur les lieux pour faire procès-verbal d'iceux, pour, icellui fait, estre proceddé à l'audition des officiers et entiens religieux sy aucuns sont, sur les fins de ladite requeste .. Faict à Xaintes par nous, Jean Marsault, sieur de Lugeon, conseiller du roy en son conseil d'estat, présidant civil et criminel, son lieutenant général en la sénéchaussée de Xaintonge au siège présidial de Xainctes, le 30e desdits mois et an. Ainsy signé: Marsault. 

Et advenant le 28e novembre audit an, … nous avons trouvé les entiens logis dudit prieuré et l'entienne églize d'icelle enthièrement ruynée et en masures; et veu que les fondemens desdits logis, cloistre et églize ont esté nouvellement descouverts, et à costé desdites masures avons veu une pièce de terre qu'on nous a dit s'appeller la Guérenne, contenant environ deux journeaux, joignant d'un costé au cimetière dudit Sainct-Vivien, emplacement de ladite entienne églize, d'un bout au jardin et maison de .... , d'autre costé au jardin du couvent des cordeliers, d'autre bout à un centier quy conduit à la rivière de Charante. Et ayant, ce requérant ledit procureur du roy, enquis Me Pierre Blanchon, advocat en la cour de parlement de Bordeaux, juge ordinaire de la seigneurie dudit prieuré, et ledit Jean Geoffroy, procureur d'office d'icelle, présans sur les faicts de ladite requeste, dont nous leur avons fait faire lecture, nous ont dit qu'ils estiment, soubz le bon plaisir du roy et de nosseigneurs du conseil, qu'il seroit à propos pour le bien et utillité dudit prieuré d'arrenther l'emplacement de ladite enthienne églize et bastimens à quelque communauté ecclésiastique quy les puisse et veuille utillement bestir, ensemble ladite pièce de terre appellée la Guerrenne, quy est tout à fait inutile audit prieuré, n'apportant aucun revenu à icellui, n'estimant pas que ledit seigneur prieur et religieux puissent faire remettre lesdits entiens bastimens ruynés par les guerres, attandu la grande estandue d'iceulx et que le revenu dudit prieuré ne peut estre que de mil ou douse cens livres; de laquelle déclaration nous avons octroyé acte, dressé le présant procès-verbal et ordonné que les entiens religieux dudit prieuré seront ouïs sur les faits de ladite requeste pour, ce fait, estre ordonné ce qu'il appartiendra. Ainsy signé : Marsault, Leconte, Blanchon et Geoffroy. 

Et advenant le quinziesme décembre audit an, par devant nous, etc …, messire Jean Hillairet, premier chambrier dudit prieuré, … nous a dit que l'office de chantre dont il est pourveu, est de sy peu de revenu qu'il a esté contrainct d'aller demeurer en une parroisse particulière, qu'il sert hors dudit prieuré, ne pouvant du revenu de sondit office et annexe d'icellui, quy est de nulle valleur, contribuer à la réparation et rebastiment dudit prieuré, sçait aussy qu'icelluy prieuré de Sainct-Vivien peut valloir plus de mil à douse cens livres; sur quoy, les charges desduictes, il n'est pas possible que ledit seigneur prieur puisse rétablir les entiens bestimens ruynés par les guerres, veu leur grandeur et [9] estandue, et juge à propos soubs le bon plaisir du roy et de nos seigneurs de son conseil… etc. 
Et advenant le 19e jour de décembre audit an, par devant nous…, messire Jean de la Farque, sacristin dudit prieuré,… nous a dit que l'office de sacristain, avec son annexe, dont il est pourveu, est de sy peu de revenu, qu'il n'est pas possible qu'il puisse contribuer à la réparation et rebastiment dudit prieuré… 

Et advenant le 22e décembre audit an, par devant nous, etc…, Messire René Dandigné, prestre, aumosnier dudit prieuré, nous a dit que l'office d'aumosnier dont il est pourveu, est de sy peu de revenu qu'il est contrainct d'aller demeurer dans une parroisse particulière, qu'il sert hors dudit prieuré… 

Le procureur du roy, quy a veu le présent procès-verbal cy-dessus, ensemble les diverses déclarations tant des officiers que des entiens religieux dudit prieuré,…, déclare qu'il n'a moyen d'empescher icellui estre fait selon les formes accoustumées. Fait à Xainctes, ce 30e décembre 1642. Signé : Leconte. 

Sur quoy… seront les proclamations faictes par trois dimanches consécutifs aux églizes parroissiales, tant de la présente ville que fauxbourg, et affichées à son de trompe, contre la porte de l'auditoire du pallais royal de la présante ville, par les cantons et lieux accoustumés d'icelle, le tout par le premier huissier ou sergent royal sur ce requis, auquel donnons pouvoir et mandement de ce faire, en faisant relation. Fait à Xaintes, le 17e janvier 1643. Ainsy signé : Marsault. 

Et advenant le 6e may audit an 1643, au pallais royal de la ville dudit Xainctes… ainsy qu’il ce voit par les procès-verbaux desdittes proclamations et affiches que ledit Geoffroy a mises es mains dudit sieur procureur du roy, en datte des second et troisième du présant mois et an, signés le premier Ythier, Verjat Decasalis, Garnier, Meaucellier, commis du trompette, et du Boucher, sergent royal, et les autres, de Léglize, curé de Saint-Pierre, Mareschal, curé de Saint-Michel, Blancher, curé de Saincte-Coulombe, de Brastière, curé de Sainct-Eutrope, du Chastel, curé dudit Sainct-Vivien, et Mauduit, huissier, et dudit Dubouchet pour Sainct-Pallais et Sainct-Maur, requérant qu'il nous plaise ordonner que ledit emplacement et masure et ladite pièce de terre appellée la Garenne seront présentement criées. 

Et advenant le 30e du mois de may audit an… a comparu Me Jean Hillairet, procureur audit siège, lequel pour vénérable et discrette personne messire François-Josias de La Tour, prestre, chanoine de l'église Sainct-Pierre de la présante ville dudit Xainctes, archidiacre d'Aunis, scindiq du clergé du présant diocèze par vertu de l'acte fait à l'assemblée dudit clergé le 28 du présant mois et an qu'il a en main signé Tourneur, greffier, a déclaré qu'il enchérit et offre, en ladite quallité de scindicq, de prandre à ranthe et nouveau bail l'emplacement, masuraud et pièce de terre dont est question en l'estat qu'ils sont, à la somme de cinquante livres de rante noble, directe et foncière, pour faire bastir, suivant [10] l'intention dudit clergé, un logis propre pour le séminaire du diocèze et le surplus pour servir de cour, jardins et autres commodités nécessaires pour la demeure tant des jeunes éclésiastiques quy seront audit séminaire que de ceux qui en auront la direction. Et ne c'estant trouvé autre plus hault enchérisseur après plusieurs cris, avons de l'enchère et déclaration et offre dudit Hillairet octroyé acte, et du consantement tant dudit procureur du roy que dudit sieur prieur faict livraison et donné à rante et nouveau bail audit Hillairet pour ledit de La Tour, scindicq dudit clergé, lesdits emplacement, masure des entiens bastimens dudit prieuré de Sainct-Vivien et laditte pièce de terre appellée la Garenne, pour laditte somme de cinquante livres… Fait par devant nous présidant conseiller et lieutenant général susdit, les jours, mois et an que dessus. Ainsy signé en la minutte, Marsault, Leconte, J.F.de La Tour, scindicq du clergé, et Geoffroy. 
P. Ruthin, commis greffier (11). 

Comme on voit que par l'acte du 30 mai 1643, il était question de «bastir, suivant l'intention du clergé, un logis propre pour le séminaire du diocèze, et que dans l'acte d'érection du séminaire, en date du 18 mars 1644, il est explicitement déclaré qu'au prieuré de Saint-Vivien, «il y a desjà quelques logemens faictz qui peuvent servir pour le logement dudit séminaire», on peut inférer que les travaux d'aménagement du séminaire commencèrent à l'été de 1643 et se poursuivirent les mois suivants. 

Tandis que s'accomplissaient ces travaux d'aménagement ; Mgr Raoul de la Guibourgère commençait à donner au séminaire une existence officielle. Par une Ordonnance, en date du 18 mars 1644, il érigeait le séminaire dans le prieuré de Saint-Vivien, en ces termes : 

«Jacques, par la grâce de Dieu et du saint siège apostolique, évesque de Xainctes, à tous ceux quy ces présentes lettres verront, salut. Sçavoir faisons que messire Paul de Lestre, promoteur de ce diocèze, nous a remonstré que, dès l'an mil six cens trente-trois, sur la proposition que nous fismes de la nécessité d'un séminaire pour eslever des prestres ou jeunes ecclésiastiques pour le service du diocèze, tous les ecclésiastiques assemblés au sinode, non seulement agréèrent la proposition mais mesmes, pour l'exécution d'icelle et l'entretien dudit séminaire, consantirent estre levée sur eux la somme de deux mil livres, ainsy qu'il est plus amplement contenu aux actes sur ce faicts, les neufiesme et dixiesme may mil six cent trente-trois, ce quy n'avoit néantmoings depuis esté exécuté, tant à cause de diverses affaires servenues au clergé, que pour n'y avoir de lieu propre et commode pour placer et loger ledit séminaire, lesquelles difficultés cessant entièrement aujourd'huy, le clergé ayant arranté une place du prieuré de Saint-Vivien et où il y a desjà quelsques logemens faictz qui peuvent servir pour le logement dudit séminaire et les charges du diocèze diminuées, [11] l'imposition de Mante cessant l'année présente, quy donne sujet d'espérer sinon la somme de deux mille livres pour l'entretien dudit séminaire, pour le moings quelque somme notable, ce rencontrant d'ailleurs quelque cure quy s'y pourroit unir; veu laquelle remontrance, actes des neufiesme et dixiesme may mil six cens trante trois, lecture faicte de l'article du concille de Trante, touchant l'érection des séminaires et ordonnances du roy sur le mesme subjet nous, de l'advis des depputés de notre chappitre, des depputés et scindicq de notre clergé soubsignez, avons érigé et érigeons en ce diocèze un séminaire de jeunes ecclésiastiques, natifz et originaires dudit diocèze, pour y estre eslevés en la discipline ecclésiastique, conformément au saint concille de Trante, en tel nombre que le revenu quy sera cy-après assigné audit séminaire le pourra porter; et sera ledit establissement fait au lieu dudit prieuré de Saint-Vivien, arranté cy-devant par le clergé de ce diocèze à cette fin. Faict en notre pallais épiscopal, à Xaintes, ce dix-huitième mars 1644. 
Ainsy signé : Jacques, évesque de Xaintes; J.de Cerizay, doyen de Xaintes; J.F. de La Tour, sincicq et députté du chappitre; Brullé, députté du chappitre; J.Audouin, abbé de Fondouce, député des abbés; Gombaud, députté des églises collégialles; Nicollas, députte des prieurs; Senné, depputté des curés; De Lestre, promoteur. Et par commandement de monseigneur: Laisné, secrétaire».
Le 13 avril 1644, se tint une assemblée délibérative du clergé, qui approuva l'érection du séminaire; elle souscrivit en outre au projet d'unir au séminaire la cure de Saint-Preuil, et de confier la direction de l'établissement aux Prêtres de la Congrégation de la Mission. En voici le procès-verbal : 

«Assemblée en la salle du pallais épiscopal de la ville de Xaintes, le mescredy tresiesme d'apvrilh mil six cens quarante-quatre, heure de huict du matin. 

Révérandissime père ne Dieu messire Jacques Raoul, évesque dudic Xainctes; vénérables et discrettes personnes messieurs maistres Joachim de Cterizay, doyen de l'églize cathédralle Sainct-Pierre dudit Xainctes; Josias-François de La Tour, archidiadre d'Aulnis et chanoine en laditte églize; François Brullé et Nicollas Senné, aussy chanoynes; révérand père en Dieu messire Jean Audouin, abbé de Fontdouce; Nicollas Gombaud, chantre; Nicollas, conseiller clerc au présidial de La Rochelle, prieur de Saint-Vaize; ledit sieur de La Tour, scindicq du clergé; ledit sieur de Fontdouce, depputé des abbés; ledit sieur Gombaud, depputé des églizes collégiales; ledit sieur Nicollas, depputé des prieurs, et leidt sieur Senné, depputé des curés; messire Michel de Jarnigan, archiprestre de Challais, curé de Monbouyer; messire Michel de Craisenée, archiprestre de Montandre; messire Louis Dantalt, archiprestre d'Olleron; messire Cristofle de Beauchesne, archiprestre de Saint-Jean; messire Guillaume Thomas, archiprestre d'Archiac; le révérend père André Jousseaume, curé de Saint-Barthélemy, archiprestre de La Rochelle; messire Jean Roy, curé de Crespé; messire Jean Arnaud, curé de Ternant messire Pierre de Sallafranque, curé de Saint-Savinian; [12] messire Nicollas Coustaud, curé de Basat; messire Anthoyne de Jacques, curé de Bouteville; messire Jullien Pasquereau, curé de Puyraveau; messire Joachim Guibourre, curé de Saint-Martin de Ré; messire Estienne Vrillon, curé de Saint-Estienne d'Ars en Ré; messire Jean Péronault, curé de Saint-Eutroppe-des-Portes d'Ars en Ré; et plusieurs autres bénéficiers, tous convoqués pour traicter des affaires du clergé de ce diocèze; sur ce quy a esté remonstré par mondit seigneur que, suivant divers arrestés du diocèze, conformément au saint concille de Trante, au concille provincial de cette province, et ordonnance du roy, il auroit érigé en ce diocèze un séminaire de jeunes ecclésiasticques comme il a fait voir par acte de cet effect en date du dix-huitiesme mars dernier… et duquel lecture a esté fiacte, qu'il ne peu par ledit acte spéciffier le nombre des ecclésiastiques qu'on y pourra nourrir et eslever, n'ayant encores aucun fonds cogneu et certain pour cet effect, qu'il désir avoir l'advis du clergé général du diocèze sur ce subjet, et à cette fin advertit hier l'assemblée synodalle de ce treuver aujourd'huy au plus grand nombre qu'il ce pourroit, afin de pouvoir d'un commun consentement y pourvoir, soit par l'union de quelzques bénéfices, soit par la levée de quelques sommes de deniers, ainsy que le clergé solempnellement assemblé et en plain synode l'auroit jugé à propos, dès l'an mil six cens trante-trois, et consanty qu’il fust à cette fin levé la somme de deux mil livres; que pour l'union des bénéfices, on sçait qu'il n'y en a point ou peu de simples quy dépendent de sa collation; que Mr Pierre d'Horgny, curé de Saint-Preuil, offre sa dite cure pour unir audit séminaire, et a mesmes envoyé sa procure en forme pour ladite union, en datte du dernier de mars 1644; suivant laquelle, par l'advis de son chapitre, il désire procedder à l'union de ladite cure, mais auparavant estre informé par tous les ecclésiastiques icy présans s'il n'est pas vray qu'il y a peu ou point de bénéfices simples en ce diocèze quy dépendent pleno jure de sa collation, s'ils ne jugent pas expédiant et advantageux, pour le bien du diocèze et pour l'utilité publicque, que ladite cure de Saint-Preuil soyt unie à perpétuité au séminaire, laquelle union faicte, ledit séminaire pourra, charges faictes, tirer du revenu de ladite cure huict cens livres, somme modicque pour faire un establissement considérable, et quelle somme outre ils consentent estre imposée, pour faire un fondz raisonnable et proportionné, tant pour l'entretien des éclésiastiques dudit séminaire, que de ceux quy en auront la conduitte et la direction, laquelle il juge à propos, ainsy qu'il s'est practiqué utillement à Cahors et en plusieurs autres diocèses, de donner aux prestres de la congrégation de la mission, de la piété, du zelle et de l'intelligence desquelz, aux choses quy regardent le debvoir d'un éclésiastiq, tous les assistans ont une cognoissance particulière par le séjour qu'ont fait lesdits prestres de cette congrégation cy-devant en ce diocèze depuis trois ans et plus. 
L'affaire mise en délibération et ouy le sindicq du clergé, l'assemblée a, d'une commune voix, approuvé l'érection faicte du séminaire dont est question, et recogneu, comme il est notoire à chescun, qu'il y a peu ou point de bénéfices simples quy dépendent de la collation de l'ordinaire, et par conséquant quy ce puissent [13] commodément unir audit séminaire, et juge très à propos qu'il plaise à monseigneur l’évesque recepvoir l'offre du sieur d'Horgny, et ce faisant procedder, en la meilleure forme qu'il ce pourra, à l'union de ladite cure de Saint-Preuil au séminaire, ce qu'ils trouvent très advantageux pour le bien du diocèze ; et d'autant que la somme qu'on en peut espérer est fort modicque, veu mesmes que ladite cure est chargée d’une pention notable ainsy qu'on sçait, consantent, suivant l'arresté du synode de l'an 1633 et conformément à icelle, qu'il soyt imposé et lepvé sur le diocèze la somme de douze cens livres par an, attendant qu'il soit pourveu d'autre fondz de pareille valleur par union de bénéfices ou autrement, suppliant très humblement sa majesté et monseigneur le chancellier de voulloir othoriser ladite levée des arrests du conseil et lettres patentes nécessaires, pour la poursuite desquelles l'assemblée a nommé.... son procureur spécial, luy donnant tous les pouvoirs nécessaires à cette fin; approuve pareillement ladite assemblée le choix qu'a proposé monseigneur l'évesque des prestres de la congrégation de la mission de monsieur Vincent pour leur donner la conduitte dudit séminaire, à condition touttefois qu'aucuns d'eux continueront la mission aux paroisses du diocèze, ainsy qu'ils ont fait au passé fort utilement pour la gloire de Dieu et le salut des âmes. 
Ainsy signé : Jacques, évesque de Xaintes; J.de Cerizay; J.F. de La Tour, scindiq; Bruslé, député du chapitre ; Senné, théologal, députté pour les curés; M. de Jarnigan, archiprestre de Challais; J.Audouin, depputé des abbés, et plusieurs autres éclésiastiques. 

Jacques, ev.  de Xaintes. Tourneur, greffier. »
• • •

L'union au séminaire de la cure de Saint-Preuil, canton de Châteauneuf, arrondissement de Cognac, ne se fit que le 27 juin 1644. On ne saurait attribuer ce retard à la répugnance maintes fois manifestée par M.  Vincent pour l'acceptation des cures, à moins qu'elles ne fussent desservies par des prêtres du diocèse, puisque la cession faite par Jean de Horgny montre que M.  Vincent était au courant de cette affaire depuis longtemps déjà, mais plutôt aux prudentes précautions, dont il s'entourait, quand il s'agissait d'unir des bénéfices aux maisons de sa Compagnie. 

C'est ce qu'il fit, en l'occurrence; l'affaire fut si bien menée qu'en 1653, il la proposait comme modèle. Alors qu'il s'agissait de transférer le séminaire de Montauban de N.D. de Lorm dans la ville épiscopale et d'établir un contrat d'établissement, M.  Vincent mandait au supérieur de cette maison : 

«M. Cuissot ne manquera pas de vous donner copie de l'établissement de Cahors, si vous lui demandez; sinon, je la vous enverrai d'icy ; mais il me semble qu'il y a plus de sûreté à suivre celle de Saintes, à cause que toutes les formalités ont été gardées en l'union de la cure» (12). [14] 
Il écrira de même au supérieur de Luçon, le 8 mars 1654 : 

«Nous attendons que (Dieu) dispose mondit seigneur à faire l'union de la cure… Mandez-moi si je vous ai envoyé ci-devant, comme il me le semble, une copie des actes qu'il convient faire pour garder les formes et faire validement la chose, tels qu'ils ont été faits pour l'union de la cure de Saint-Preuil au séminaire de Saintes. Si vous ne les avez pas, je vous les enverrai» (13). 

De ce soin apporté par M.  Vincent, on en retrouve trace encore en ce qu'il écrivait, le 30 janvier 1656, à M.  Louis Rivet, prêtre de la Mission à Saintes, à propos d'un curé qui avait demandé à permuter sa cure avec celle de Saint-Preuil. 

«Je pensais, écrit M. Vincent, vous avoir fait réponse à la proposition de ce bon curé qui, étant troublé en sa cure, demande à la permuter avec la vôtre de Saint-Preuil. Vous savez, Monsieur, qu'il y a de grandes difficultés pour unir une cure, et souvent des difficultés insurmontables; car il faut le consentement du patron, celui des habitants, de l'évêque et du roi même; il faut des transports de la justice, des informations de la commodité et incommodité et d'autres procédures de longue haleine. On a essayé tout cela pour l'union de Saint-Preuil. Y a-t-il apparence de désunir maintenant ce bénéfice, duquel vous jouissez paisiblement, pour vous mettre dans l'embarras d'une nouvelle poursuite pour une autre union, dans le danger évident d'un mauvais succès, et enfin pour acheter un procès avec le seigneur qui traverse ledit sieur curé ? Car il ne vous serait pas plus favorable qu'à lui, si vous ne lui accordiez ce qu'il désire. Pour toutes ces raisons, je vous prie de remercier ce bon ecclésiastique de sa bonne volonté». (14). 

Pour en revenir à l'union au séminaire de la cure de Saint-Preuil, toutes les formalités dont parle M. Vincent ayant été accomplies, Mgr Raoul de la Guibourgère rendait, le 27 juin 1644, le décret d'union suivant :
«Jacobus, Dei et sanctæ sedis apostolicæ gratia Xanctonensis episcopus, universis et singulis præsentes litteras inspecturis, salutem in Domino. 

Cum seminarium clericorum a nobis fuerit ad majorem Dei gloriam in civitate nostra Xanctonensi erectum et institutum, secundum decreta sacrosancti concilii Tridentini et formam in eo contentam, quod indotatum, nullis ei assignatis certis redditibus, ad præsens existit, nostræ vero pastorali sollicitudini de mandato dicti concilii incumbat providere quatenus jujusmodi seminarium competenti dote instruatur, iisque redditibus qui tam ad alendos, educandos et ecclesiasticis disciplinis instituendos clericos, quam ad fabricam collegii et alios sumptus necessarios sufficere valeant muniatur, per applicationem certorum ac perpetuorum proventuum, ac uniones etiam beneficiorum aliquot maxime vero simplicium, si quæ a nobis ratione nostræ dignitatis episcopalis pleno jure dependeant nulla autem omnino aut certe pauca æque exiqui admodum redditus et proventus talia sint, parrochialis vero eclesiæ Sancti Projecti, [15] vulgo de Sainct-Preuil nuncupata, hujusce nostræ Xanctonensis diocesis cujus, vacatione occurente, collation provision institutio et quævis alia omnimoda dispositio ad nos, ratione dictae nostræ episcopalis dignitatis, pleno jure spectat et pertinet, vacaverit et ad presens vacet per cessionem magistri Joannis de Horgny, presbiteri, illius ultimi rectoris et immediati possessoris pacifici, in manibus nostris sponte factam, ac scripto tenus coram notario publico de die ultima mansis martii anni currentis millesimi sexcentesimi quadragesimi quarti, ad effectum tamen unionis perpetuæ et pro perpetuis futuris temporibus, cum omnibus et singulis suis fructibus et pertinentiis universis prædicto seminario a nobis instituto faciendæ, prout fusius in instrumento publico super his confecto, die mense et anno præfatis continetur; nos hujusmodi cessionem admittentes, ac audito super præfata unione promotore nostro, visaque ejus requisitione, ac diligenti inquisitione per nos in sinodo nostra ultima pascali die duodecima mensis aprilis anno præsenti super his habita, visa etiam informatione et processu per venerabilem magistrum Joannem Graslen, archipresbiterum de Boutavilla, expresse et specialiter ad id a nobis deputatum, super utilitate, opportunitate et commoditate dietæ unionis facto, et consensum parrochianorum et incolarum dicti loci de Saint-Preuil continente, debite in acta relato per notarium regium, die vigesima secunda maii ultimo elapsi, ac signato Pineau; conclusionibus item dicti promotoris nostri, unionem prædictam tanquam ecclesiæ utilem ac seminario nostro commodam et nomine omnium et singulorum quorum interest gratam et acceptam postulantis ac requirentis, iisque omnibus et singulis attente consideratis, de consilio venerabilium fratrum nostrorum decani, canonicorum ac capituli ecclesiæ nostræ Xanctomensis, nec non deputetorum a clero nostræ dioecesis, ac consensu prædicto incolarum seu parrochianorum dicti loci; præfatam parrochialem ecclesiam Sancti Projecti vulgo de Saint-Preuil, modo præmisso vacantem, prædicto nostro seminario clericorum a nobis, ut supra dictum, est erecto et instituto, univimus, applicavimus et incorporavimus, unimus, applicamus et incorporamus ac unitam et incorporatam in posterum esse declaramus decernimusque, ita ut, in vim præfatae nostræ unionis, præfatum seminarium fruetibus dictæ ecclesiæ de Saint-Preuil, pleno jure posthac utatur et fruatur, instituentes dictum seminarium verum ac legitimum possessorem ejusdem ecclesiæ, ne vero ex tali unione nostra ecclesia illa Sancti Projecti suo pastore legitimo et rectore careat, et divinum, quod in ea praestari solet ac debet, officium, debitaque sacramentorum administratio ac plebis cjristianæ institutio quidquam diminutionis patiatur, vicariam perpetuam in illa ereximus erigimusque, ut in posterum et perpetuis futuris temporibus, divinorum officiorum celebratio, sacramentorum adminsitratio, verbi divini prædicatio et cætera, omnis et quæcumque rectoris seu plebani cura ac sollicitudo ad vicarium perpetuum in ea nobis instituendum qui dictam vicariam perpetuam in titulum possidebit, pertineat, cui vicario perpetuo annuam ducentarum librarum Turonensium summam, ab omnibus oneribus liberam, ac per medias et æquales partes quolibet semestri, diebus scilicet circumcisionis Domini et festo sancti Joannis Batistæ, sibi a dicto seminario persolvendam adjudicavimus et assignavimus, adjudicamus et assignamus, cum omnibus et singulis quibuscumque emolumentis et obventionibus ecclesiæ et altaris, ut sunt oblationes, jura sepulturæ et alia ejusmodi charitativa, necnon commodam [16] sumptibus dicti seminarii domum et habitationem, ut vero consensus ab incolis dietæ parrochiæ de Saint Preuil præstiti ratio habeatur, eorum precibus et petitioni benigne annuentes, statuimus et decernimus ut, quam primum prædictum seminarium formatum exstiterit, clericus unus seu ecclesiasticus, e dicta parrochia oriundus et a nobis et successoribus nostris eligendus, cuivis alii præferatur dicto seminario associandus, atque in eo educandus edocendusque, dummodo ad id capax et idoneus reperiatur; et quod præfatum seminarium omnia et singula onera tam ordinaria quam extraordinaria imposita seu in posterum imponenda dietæ parrochiali ecclesiæ, tam pro solutione decimarum regiarum, et aliraum quarmcumque pecuniæ coactionum, quam pro restauratione et edificatione ecclesiæ et domus presbiterii dicti loci de Saint-Preuil, pro parte rectoris, portare, sustinere et præstare tenebitur; atque insuper quod prædicti seminarii præfectus in quatuor solemnibus anni festivitatibus, nativitatis scilicet Domini, paschæ, pentecostes et omnium sanctorum et die item sacro Sancti Projecti, ecclesiæ dietæ patroni, unum ex presbiteris dicti seminarii mittet, qui in dicta ecclesia, in sacramentorum administratione, ac divini officii celebratione, prædicatione et populi institutione, vicario perpetuo in ea instituendo, auxilium et operam subsidiariam præstabit, quosdam vero etiam opportuno tempore et quotiescumque ac quandocumque nobis vel successoribus nostris episcopis utile ac necessarium videbitur, qui missionem in dicta parrochia exerceant et christianam doctrinam loci incolas doceant, deputabit. Et ne juri nostro episcopali quidquam decedat, statuimus etiam et decernimus ut, quemadmodum retroactis temporibus, collatio dictæ ecclesiæ Sancti Projecti et alia quævis ejus dispositio ad nos et prædecessores nostros episcopos pleno jure pertinebat, ita nunc et futuris temporibus prædictæ vicaroæ perpetuæ, in dicta ecclesias institutæ, collatio et institutio ad nos et successores nostros episcopos Xanctonenses pertinebit, nulla interveniente præfati seminarii nostri aut clericorum ejusdem nominatione, presentatione aut requisitione. Quocirca omnibus et singulis presbiteris, clericis et notariis publicis nobis subditis mandamus et committimus ut magistrum Ribaud, presbiterum missionis, ad effectum possessionis adipiscendæ pro præfecto seminarii prædicti, a nobis nominatum, vel procuratorem ejus, in corporalem, realem et actualem possessionem dictæ parrochialis eclesiæ de Sainet-Preuil, jurium et pertinentium suorum prædictorum universorum recipiant, ponant et inducant. 
Datum Xanctonis sub signo sigilloque nostris et chirographo magistri Leonardi Laisné, presbiteri, in juribus licentiati, secretarii nostri ordinarii, vigesima septima junii anno Domini millesimo sexcentesimo quadragesimo quarto. Sic signatum in originali : Jacobus, episcopus Xanctonensis; J. de Cerisay, decanus Xanctonensis; J.F. de La Tour; Moyne, de Guip, Brullé, canonici et deputati a capitulo; Gombaud, deputatus ab ecclesiis collegialibus; Nicollas, deputatus a prioribus; Senné, deputatus a rectoribus; et de mandato illustrissimi ac reverendissimi domini mei præfati episcopi, Laisné, secretarius. 

Jacobus, episeopus Xanctonensis 

De mandat illustrissimi ac reverendissimi domini mei domini præfati episcopi. Laisné, secretarius. [17] 
Le nom de Ribaud, mentionné dans cet acte pour la prise de possession de la cure, est inconnu du catalogue de la Mission. Il ne paraît pas douteux qu'il s'agisse de Tibaut (ou Thibaut) venu sur les lieux pour négocier cette affaire, et qui sera le premier supérieur du nouvel établissement. 

On aura vu aussi que le dernier possesseur de la cure était "maître Jean de Horgny", que, dans la délibération du clergé en date du 30 avril 1644, on appelle Pierre d'Horgny. Nul doute qu'il s'agisse d'un seul et même personnage, improprement appelé Pierre. M.  Jean de Horgny, entré à la Mission le 9 août 1627, fut supérieur aux Bons-Enfants de 1638 à 1642 et assistant du général en 1642-1644. Le fait qu'il était en possession de la cure de Saint-Preuil, fait penser que pour préparer l'union de cette cure au séminaire, l'évêque avait proposé cette cure devenue vacante à M.  Vincent, pour qu'il proposât le nom d'un titulaire, qui posséderait ce bénéfice jusqu'à son union au séminaire, quand celui-ci serait établi. C'était le procédé utilisé en d'autres cas de ce genre, par exemple, à Montauban.

• • •

En vue d'assurer à l'œuvre naissante du séminaire sa reconnaissance officielle et sa capacité juridique, Mgr Raoul de la Guibourgère sollicita du Roi Louis XIV la confirmation de l'établissement du séminaire dans la ville de Saintes, de l'union de la cure de Saint-Preuil et des anciens bâtiments du prieuré de Saint-Vivien. Dans sa requête, il sollicitait de plus la permission de lever sur le diocèse 1.200 livres par an pour l'entretien du séminaire, jusqu' à ce qu'on y ait pourvu par l'union de bénéfices. Les lettres patentes demandées furent accordées en septembre 1644. 

«Louis, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre, à tous présens et à venir, salut. Notre aimé et féal conseiller en nos conseils, le sieur évêque de Xaintes, prieur de saint Vivien au fauxbourg de ladite ville, nous aïant remontré qu'aïant été résolu dès l'année 1636 en l'Assemblée générale du clergé dudit diocèse en plein synode, d'ériger un séminaire de jeunes ecclésiastiques; ce saint œuvre a été différé, faute d'un lieu propre et convenable pour y faire ledit établissement, et de moïens pour la subsistance dudit séminaire: mais depuis ledit exposant aïant considéré que ledit prieuré de saint Vivien étoit totalement ruiné, deslors qu'il en a été pourvu, et les emplacemens des logis et église ancienne d'icelui pleins de ronces et halliers, il étoit impossible de l'en réparer, à cause du peu de valeur et revenu d'icelui prieuré; il a été estimé pour le bien et utilité d'icelui prieuré, d'arrenter, [18] sous nôtre bon plaisir, lesdits anciens emplacemens dudit prieuré, dépendans de nous, et la pièce de terre de deux journaux ou environ y attenant, dont après plusieurs publications et autres formalités faites et observées, le syndic du clergé dudit diocèse s'est rendu adjudicataire, comme plus offrant et dernier enchérisseur, en la séneschaussée et siège présidial de laditte ville de Xaintes, le 30 mai 1643, pour la somme de cinquante livres de rente noble, directe et foncière, pour faire bâtir, suivant l'institution dudit clergé, un logis propre pour le séminaire dudit diocèse, et le surplus pour servir de cour et de jardin, et autres commoditez nécessaires pour la demeure, tant des jeunes gens ecclésiastiques qui seront audit séminaire, que de ceux qui en auront la direction. Pour effectuer lequel louable dessein, suivant la disposition du concile de Trente, touchant l'érection des séminaires, et nos ordonnances sur le même fait, l'exposant, de l'aveu des députez du chapitre de l'église cathédrale, députez et syndic du clergé dudit diocèze, a érigé le l8 mars dernier, un séminaire de jeunes ecclésiastiques, natis et originaires dudit diocèze, pour y être élevez et instruits en la discipline ecclésiastique des prêtres de la congrégation de la mission du père Vincent, et le 13 avril ensuivant, en l'assemblée synodale du clergé dudit diocèse, l'érection dudit séminaire et choix desdits prêtres de la mission ont été approuvez d'une commune voix. Et à faute de bénéfices simples, dépendans de pleins droits de la collation dudit exposant, qui se puissent commodément unir audit séminaire, il a été à propos d'unir à icelui séminaire la cure de Saint-Preuil, suivant le consentement de maître Pierre d'Horgny, pourvu d'icelle; du revenu de laquelle, n'en pouvant recevoir, toutes charges faites, que huit cens livres pour l'entretien dudit séminaire, ledit clergé a consenti, suivant l'arrêt dudit synode de l'an 1643 et conformément à icelui, qu'il soit imposé et levé sur ledit diocèse, la somme de douze cens livres par an, attendant qu'il soit pourvu d'autres fonds de pareille valeur, par union de bénéfices ou autrement; suivant laquelle déclaration, l'exposant, par ses lettres du 26 juin dernier, a uni la cure de Saint-Preuil audit séminaire, aux clauses et conditions y contenues; le tout ci-attaché sous le contre-scel de nôtre chancellerie, que ledit exposant nous a supplié d'agréer et confirmer. 
A ces causes, voulans à l'exemple du feu roi, nôtre très honoré seigneur et père, que Dieu absolve, favoriser et autoriser le zèle dudit sieur évêque de Xaintes, à la plus grande gloire de Dieu, et l'établissement dudit séminaire, pour l'instruction des jeunes prêtres et ecclésiastiques dans son diocèse, de l'avis de la reine régente, nôtre très honorée dame et mère, nous avons de nôtre grace spéciale et autorité roïale, par ces présentes, signées de nôtre main, approuvé, ratifié et homologué, approuvons, ratifions et homologuons l'arrentement des emplacemens des anciens logis et église dudit prieuré de saint Vivien, au fauxbourg de ladite ville de Xaintes, et pièce de terre y attenant, institution dudit séminaire audit lieu, et union de ladite cure de Saint-Preuil, pour être icelui séminaire régi et gouverné par les prêtres de la congrégation de la mission dudit père Vincent, aux clauses et conditions portées par lesdits actes. Et pour subvenir aux frais de l'entretien dudit séminaire, nous avons permis et permettons audit clergé dudit diocèse, d'imposer et lever sur icelui la somme de douze cens livres [19] par an; attendant qu'il soit pourvu d'une somme de pareille valeur par union de bénéfices ou autrement. Si donnons en mandement à nos amés et féaux conseillers les gens tenant notre grand conseil que du contenu en ces présentes ils fassent et laissent ledit séminaire et lesdits prêtres de la mission, établis pour la direction perpétuelle d'icelui, jouir et user pleinement à toujours, sans souffrir leur être fait ou donné aucun trouble ou empêchement, au contraire. 
Et, en cas d'opposition ou difficulté, nous leur en avons attribué toute cour, jurisdiction et connaissance : icelle interdisons à toutes nos cours et juges quelconques, à peine de nullité de tout ce qui sera fait au contraire : car tel est notre plaisir. Et afin que ce soit chose ferme et stable à toujours, nous avons fait mettre notre scel à ces dites présentes, sauf en autre chose notre droit et l'autrui en toutes. 

Donné à Paris au mois de septembre l'an de grâce mil six cens quarante-quatre, et de notre règne le deuxième. 

Signé Louis ; et sur le repli : Par le Roi, la reine régente sa mère présente : de Loménie. Et scellé.» (15). 

Ces lettres patentes furent enregistrées au grand conseil le 13 juillet 1645.
• • •

Le 26 septembre I644, quelques jours après l'obtention des lettres royales, Mgr Raoul de la Guibourgère signait l'acte qui établissait les Prêtres de la Mission directeurs perpétuels du séminaire, tant au spirituel qu'au temporel. 

«Jacques, par la grace de Dieu, et du Saint Siège apostolique Evesque de Xaintes. A tous ceux qui ces présentes verront, Salut et Bénédiction. Les nécessitez de nostre diocèze, et le soin que nous devons avoir d'y pourvoir, nous ayant obligé le 18 de mars dernier d'ériger un séminaire de jeunes clercs ou ecclésiastiques en nostre diocèse et l'établir au lieu de Saint Vivier proche la ville de Xaintes. Pour la dotation duquel, le clergé du diocèse auroit consenty le I3 avril ensuivant estre levé sur tous les bénéfices d'iceluy la somme de douze cens livres par an, outre la cure de Saint-Preuil que nous aurions unie aud.Séminaire par acte du 18 de juin dernier. Le tout authorisé et confirmé par Lettres pantentes de Sa Majesté du 4 septembre I644. Et désirans mettre la conduite dudit Séminaire entre les mains de prestres qui ayent les qualitez requises, pour instruire es fonctions ecclésiastiques les jeunes clercs qui doivent estre eslevez dans ledit Séminaire pour servir audit diocèse. A ces causes, pleinement instruits de la vertu, probité et suffisance des prestres de la Congrégation de la Mission érigée en la maison de Saint Lazare lez cette ville de Paris pour eslever et instruire les jeunes clercs qui seront receus en nostredit Séminaire, après en avoir cy-devant communiqué au Chapitre de nostre Eglise cathédrale, et députez du diocèse, nous avons esleu et eslisons par ces présentes lesdits prestres de la Mission pour directeurs perpétuels de nostredit [20] Séminaire, leur en avons donné et donnons l’entière et perpétuelle direction et administration, tant au temporel qu'au spirituel; consentons qu'ils jouissent doresnavant de ladite somme de douze cens livres accordée par le clergé du diocèse, et des fruits et revenus de la cure de Saint Preuil aux termes de l'union d'icelle. A la charge toutefois que Mre Vincent de Paul Supérieur General desdits prestres et ses successeurs de lad.Congrégation, seront obligez de tenir perpétuellement dans le Séminaire ou aux missions dans nostre diocèse pour le moins trois prestres et deux frères de ladite mission, et deux clercs ou ecclésiastiques séminaristes, qui seront esleus par nous ou nos successeurs pour estre es levés par lesdits prestres de la Mission en la discipline ecclésiastique, et outre de recevoir et faire faire les Exercices spirituels durant dix jours à tous les clercs de nostre diocèse qui deuvront estre promeus aux Ordres sacrez; et à ceux auxquels nous donnerons nos lettres dimissoires pour les aller recevoir. Et d'autant que nous prétendons avec le temps rendre le revenu dudit Séminaire jusques à la somme de trois mil trois cens livres; et en ce cas, sera ledit Sieur Vincent, et ses successeurs, tenus d'augmenter le nombre de prestres de la Mission jusques à quatre prestres, et les séminaristes jusques au nombre de six; deux desquels prestres feront la mission ordinaire dans le diocèse, ainsi qu'ils ont fait cydevant, et les deux autres demeureront audit Séminaire pour la conduite d'iceluy et instruction des ecclésiastiques, qui y seront obligez. Ne seront lesdits prestres obligez à rendre compte du revenu dudit Séminaire exécutant les conditions cy dessus. Et afin que lesdits prestres de la Mission puissent vacquer librement au salut des âmes en l'estendue de nostre diocèse, et à l'assistance tant spirituelle que corporelle du peuple, nous leur en avons donné et donnons le pouvoir par ces présentes. A condition toutefois d'estre immédiatement sujets à nous et à nos successeurs es missions, instructions des ecclésiastiques du Séminaire et autres offices, qui regardent l'assistance du prochain; aux autres obéiront à leur Supérieur Général, selon la Bulle, Statuts et Réglemens de l'érection de leur Congrégation. Donné à Paris au petit Hostel de Reaumont, rue du jour, paroisse de Saint Eustache, ce vingt six septembre mil six cens quarante quatre. 
Signé : Jacques, evesque de Xaintes.
M.  Vincent ratifia cet acte le 22 novembre 1644 ainsi que suit : 

«Nous Vincent Depaul, très indigne Supérieur Général de la Congrégation des prestres de la Mission, recevons avec tout le respect et la révérence qui nous est possible la grace que Monseigneur l’Illustrissime et Révérendissime Evesque de Xaintes a fait à nostre petite Compagnie par le présent acte d'union. Et promettons d'observer et accomplir les conditions portées par iceluy. En foy de quoy nous avons escrit et signé la présente de nostre main à Saint Lazare lez Paris ce vingt deuxiesme jour de novembre mil six cens quarante quatre». 

Ainsi signé Vincent Depaul 

Et plus bas, par commandement de Monseigneur : Masson, secrétaire» (16). [21] 
Cependant, dès avant l'accomplissement de ces dernières formalités, M. Vincent avait envoyé à Saintes M. Louis Thibault, pour traiter de l'organisation du séminaire, et c'est lui qui fut désigné par l'évêque pour être mis en possession de la cure de Saint-Preuil. La lettre que M. Vincent adresse à M. Thibault, le 3 août 1644, à Saintes même, laisse supposer d'ailleurs que ce dernier était déjà à demeure depuis un certain temps déjà. 

• • •
Il en fut du séminaire de Saintes comme de beaucoup d'autres de cette époque. Bien que constitué en principe, faute de ressources tant en directeurs qu'en élèves, il fut lent à démarrer. 

Les Prêtres de la Mission se contentèrent d'abord d'adjoindre au travail des missions les retraites des Ordinands. 

Le Séminaire lui-même ne commença véritablement à fonctionner qu'au début de 1647 (17), et il le fit petitement et non sans de sérieuses difficultés. Peu d'élèves se présentèrent pour y être admis, et ceux-là même ne firent pas preuve de docilité (18). 

En juin 1656, il n'y avait plus un seul séminariste (19) ; en 1657, ils étaient à peine trois ou quatre. Néanmoins, à la fin de cette même année 1657, M. Vincent a la joie de constater que le séminaire "va de mieux en mieux" (20) ; il attribuait surtout aux influences de l'hérésie les difficultés de recrutement des débuts (21). 
Les Prêtres de la Mission semèrent dans la peine, mais peu à peu le séminaire rendit au diocèse les services qu'on en attendait. 

C'est ce que nous constaterons dans les pages suivantes, où nous traiterons successivement du gouvernement de chacun des supérieurs, qui furent à la tête de cet établissement, et signalerons les principaux faits que nous connaissons.
------------
III. - LE PERSONNEL DU SÉMINAIRE 

De 1644 à la Révolution, il y eut trente-et-un supériorats; certains supérieurs exercèrent cette charge à plusieurs reprises : 

M. Louis Rivet par trois fois; M. M.  Noël Parmentier, Antoine Levasseur, Claude de Rennes et Nicolas Chaudey par deux fois. Le plus long supériorat fut celui de M.  Jean-Pierre Belly : 32 ans (1728-1760). 

Principalement au début, et du temps de M. Vincent, les supérieurs ne font que passer. C'était, on le sait, le procédé habituel du saint Fondateur de la Mission, non seulement parce qu'il manquait alors, en ce début de sa compagnie et de cette œuvre, du personnel expérimenté nécessaire, mais aussi parce qu'il entendait par de fréquents changements ou dépositions maintenir ses prêtres dans l'humilité et les prémunir contre ce qu'il appelait : "le venin de la supériorité". 

Liste des supérieurs 

	1644-1646 
	Thibault Louis 
	1708-1711 
	Decès Casimir 

	1646-1648 
	Dufour Claude 
	1711-1716 
	Rouzet Barthélemy 

	1648-1650 
	Rivet Louis 
	1716-1717 
	Michel Claude 

	1650-1652 
	Watebled Pierre 
	1717-1728 
	Richon Jean 

	1652-1655 
	Vageot Philippe 
	1728-1760 
	Belly Jean-Pierre 

	1655-1662 
	Rivet Louis 
	1760-1762 
	Davelu Pierre-François 

	1662-1664 
	Bréant Louis 
	1762-1764 
	Levasseur Antoine 

	1664-1675 
	Rivet Louis 
	1764-1766 
	De Rennes Claude 

	1675-1680 
	Parmentier Noël 
	1766-1771 
	Levasseur Antoine 

	1680-1689 
	Denier Bertrand 
	1771-1775 
	De Rennes Claude 

	1689-1692 
	Parmentier Noël 
	1776 
	De Villers Jacques 

	1692-1695 
	Picquot Jean 
	1776-1777 
	Chaudey Nicolas 

	1695-1701 
	Levirlois Claude 
	1777-1778 
	Philippe Jean 

	1701-1703 
	Chèvrement François 
	1778-1783 
	Chaudey Nicolas 

	1703-1705 
	Bourdellon Annet 
	1783-1791 
	Claude Pierre 

	1705-1708 
	Boulanger Josse 
	
	


Nous allons désormais traiter de chacun de ces supérieurs, en donnant, autant que possible, les noms des prêtres de la Mission et des frères coadjuteurs, qui collaborèrent avec eux. [23]
________________________

I. - Supériorat de M.  Louis Thibault (1644-1646)

M.  Louis Thibault était né le 29 mars 1616 à Ferrières (Seine-et-Marne), au diocèse de Sens. Admis à St-Lazare par M. Vincent, le 21 octobre 1637, il fut ordonné prêtre en avril 1642. Dans le cours de 1644, M.  Vincent l'envoyait à Saintes pour préparer le nouvel établissement et en prendre ensuite la direction. 

M.  Vincent professait la plus grande estime envers ce prêtre. Après sa mort, il disait de lui :
«Il a plu à Dieu de disposer du bon M.  Thibault, supérieur de notre maison de Saint-Méen, lequel sa divine Majesté bénissait d'une manière bien particulière, tant à l'égard de la conduite de la famille qu'il avait à diriger, que des missions de la campagne. Il a laissé en grande affliction cette maison de St-Méen et, à ce que j'apprends, la Province entière, où Dieu faisait par lui des conversions merveilleuses, notamment à l'égard de la noblesse. Bref, il était un original du vrai et parfait missionnaire». (22). 

Tel fut le premier supérieur du séminaire de Saintes. 

Quand M. Thibault, en 1644, se présenta à Saintes, il y trouva probablement M.  Etienne Blatiron et certainement M.  Julien Guérin, qui fut son premier collaborateur. 

Parmi les prêtres de cette époque, on connait encore : M.  Jean Cuissot, présent à Saintes en 1646, et le clerc Nicolas Gondrée, présent en 1646-1647; ce dernier, après avoir été ordonné prêtre, fut envoyé peu après à Madagascar et y mourut le 29 mai 1649. 

Se trouvaient également à Saintes le frère coadjuteur Jean-René Bisson, en 1644, et David Levasseur, en 1646. 

• • •

De la correspondance de M. Vincent avec M. Thibault, deux lettres seulement nous ont été conservées. 

Une première lettre, datée du 3 août 1644, nous dit l'extrême pauvreté de cette maison naissante, et la précarité de la santé de M. Guérin. M. Vincent mande au supérieur :
«Je vous ai écrit, si me semble, depuis peu. Voici ce que j'ajoute à ma précédente. 

Touchant M. Guérin, je pense que vous ferez bien et qu'il est nécessaire de lui donner notre frère Jean Bisson ou quelqu'autre pour l'accompagner. 

Nous rendrons ici les 50 livres à Monseigneur de Saintes qu'il m'a dit qu'il a données à M. Guérin pour aller aux eaux. 

Hélas ! Monsieur, que je suis en peine de la pauvreté en laquelle vous êtes et de ce que nous ne pouvons vous assister d'ici ! Vous honorez les besoins de Notre-Seigneur, et lui vous comblera des [24] trésors éternels, et votre souffrance présente vous méritera l'abondance, que nous avons plus sujet de craindre que la disette. Un bon Père réformé, dont la maison est néanmoins en grande division, me disait, ces jours passés, me parlant de son affliction : "Hélas! Monsieur, tandis que nous étions dans l'incommodité, nous servions Dieu en grande paix et dévotion, et maintenant que rien nous manque, nous voilà en division et en désolation". 
Je m'en vas dire à M. Portail qu'il vous envoie la montre que vous demandez, et suis à M. Guérin, que j'embrasse, et à vous, Monsieur, votre très humble et très obéissant serviteur" (23). 

La deuxième lettre, datée du 4 juillet 1646, est postérieure à la déposition de M. Thibault et à son rappel à Paris. Elle porte cette suscription: "Pour rendre à Monsieur Thibault, s'il est encore à Saintes"; à cette lettre en avait été jointe une autre, du même jour, adressée à M. Dufour, supérieur de la Mission à Saintes. Ces détails nous fixent sur le changement de supérieur, qui venait d'être opéré. M. Vincent mandait alors à M. Thibault : 
«Je m'attendais plutôt au bonheur de vous voir qu'à celui de vous écrire davantage; mais puisque les affaires de la Charité vous ont encore arrêté, à la bonne heure; la joie que j'aurai de vous embrasser sera d'autant plus grande que plus je l'aurai désirée et attendue. Je prie Notre-Seigneur de vous ramener en bonne disposition et au frère Gondrée pareillement, que je salue avec affection. 

Ceux que vous dites nous devoir amener seront bien venus; mais vous n'êtes point engagé de parole pour celui qui veut venir au séminaire des ecclésiastiques externes à 200 livres par an, ne le menez pas, s'il vous plaît, pour si peu; car nous n'en prenons point à moins de 250 livres. Si vous lui avez promis, in nomine Domini. Il n'y a point de pensions dans Paris moindres que les nôtres, ni où les pensionnaires soient mieux traités; aussi en ressentons-nous une grande incommodité; Dieu le sait. 

Je me réserve à vous témoigner les tendresses de mon cœur pour le vôtre très cher, lorsque vous serez ici, parce que les paroles ne peuvent assez exprimer à mon gré la consolation que je sens d'être tout à vous, en l'amour de Notre-Seigneur, et toujours, Monsieur, votre très humble serviteur». (24). 

M. Thibault devait-il conduire à St-Lazare des recrues pour la Mission ? Nous ne connaissons que le frère Pierre Chesneau, qui entra à Paris, en 1646. 

Peu après son retour à Paris, M. Thibault y fit les vœux ; en 1648, il était nommé supérieur du séminaire de Saint-Méen, où il mourut le 4 mars 1655, fort regretté de l'évêque de Saint-Malo qui, écrit M. Vincent, "m'a dit quelques fois des merveilles de la bénédiction que Notre-Seigneur donnait à ses travaux, et qu'il n'avait point son semblable en France" (25). [25] 
II. - Supériorat de M. Claude Dufour (1646-1648)

M. Claude Dufour naquit, en 1618, à Allanche (Cantal), au diocèse de Clermont. Il était déjà prêtre, lorsqu'il fut admis à S. Lazare par M. Vincent le 4 mai 1644. Placé à Montmirail en 1644, il en fut rappelé pour aller à Saintes, où, comme nous l'avons vu plus haut, il devait se trouver vers le mois de juin 1646. 

De ses collaborateurs sont connus les noms de :
- M. Philippe des Noyelles, qui passa quelques mois à Saintes en 1646-1647 ; 

- M. Samson Lesoudier, originaire du diocèse de Coutances, présent en 1646 ; 

- M. Hugues Perraud, du diocèse de Besançon, présent en 1646 ; 

- M. Charles Testacy, né à Condom, présent en 1647, 1652, 1656, qui deviendra supérieur du séminaire de Cahors.
• • •
- Depuis deux ans à peine dans la Congrégation, M. Dufour conscient de son inexpériance, peu après son arrivée à Saintes, soumit à son supérieur général une série de questions, auxquelles celui-ci répondait ainsi, le 4 juillet 1646 : 

«Je rends grâces à sa divine bonté de vous avoir conservé en votre voyage, et à M. des Noyelles aussi, et la supplie de tout mon cœur de vous conserver partout pour sa gloire. 

Voici la réponse aux demandes de votre lettre : 

1° Il ne faut prendre aucun séminariste jusqu'à ce que Monseigneur de Saintes soit de retour, sinon qu'il vous fasse connaître son intention par lettre ou autrement, ainsi qu'il a fait pour celui qui se présente, lequel vous pourrez recevoir, s'il est vrai que M.  Thibault en ait eu l'ordre, comme il vous a dit. Et non seulement au regard des séminaristes, mais encore de tous les autres exercices ou fonctions extérieures, vous vous souviendrez, s'il vous plaît, de ne rien entreprendre sans l'avis dudit seigneur, ni sans m'en avoir écrit auparavant. 

2° Il n'est point expédient de faire aucune action publique dans l'église parochiale, comme de prêcher, catéchiser ou entendre les confessions. 

3° J'approuve beaucoup l'établissement de la conférence des ecclésiastiques externes, puisque vous y prévoyez de la facilité; mais il est à propos que vous en écriviez à mondit seigneur pour avoir son consentement; car peut-être voudra-t-il être présent et la commencer lui-même. 

4° Il sera mieux de porter désormais le bonnet dans la maison que le chapeau, pour garder la conformité, attendu que vous êtes maintenant logés. [26]
5° Si vous jugez que ce ne soit pas assez de donner par semaine cinq sols aux pauvres, vous leur pourrez donner jusqu'à deux sols par jour; car d'y en employer davantage, ni tant qu'à Sedan, vous ne le pourriez pas. 

6° Pour ce qui est de la lampe devant le Saint Sacrement, Jésus, mon Dieu! il la faut voirement tenir allumée ; cela est nécessaire, d'autant plus que l'huile est à bon compte. 

Je supplie cette lumière du monde d'éclairer de plus en plus votre chère âme pour la conduite et avancement de celles que la divine Providence vous enverra. 

Mondit seigneur me parla, ces jours passés, de vous, me témoignant grande satisfaction de savoir que vous aviez été envoyé à Saintes, à cause du bien qu'on lui en a dit. Je m'assure que vous trouverez toujours en lui grande bonté, grand support et beaucoup de facilité à traiter d'affaires. 

Je salue très humblement toute la compagnie, aux pieds de laquelle et des vôtres, Monsieur, je me prosterne en esprit pour les baiser tous et implorer le secours de vos prières pour moi et pour la compagnie en général, qui va toujours de mieux en mieux, par la grâce de Notre-Seigneur. C'est en lui que je vous offre mon pauvre cœur, qui chérit le vôtre d'une manière que je ne puis vous exprimer et qui me rend pour jamais, en son amour, Monsieur, votre très humble serviteur“ (26). 

M. Vincent semblait souhaiter que le diocèse de Saintes conservât longtemps encore le bon évêque qui l'administrait. Il n'ignorait point, cependant, que dans peu de temps serait érigé l'évêché de La Rochelle, afin de porter un coup décisif au protestantisme enraciné puissamment dans la région, et qu'à la suite de cet évènement le siège épiscopal de Maillezais serait lui-même transféré à La Rochelle, l'évêque de Maillezais nommé à Bordeaux, et celui de Saintes à La Rochelle. Une lettre de M. Vincent au cardinal Mazarin, en date du 20 août 1646, en traite explicitement (27). 

Les Prêtres de la Mission perdaient en Mgr Jacques Raoul de la Guibourgère leur fondateur et insigne protecteur, mais la divine Providence leur donna en la personne du nouvel évêque, Mgr Louis de Bassompierre, un nouveau bienfaiteur. 

Une visite de la maison fut faite par M.  Antoine Portail, vers la fin de l'été 1646. M. Vincent écrivait à ce dernier, le 12 août 1646 : 

«... Vous trouverez de la besogne à Saintes et à La Rose. Nous avons envoyé M. Dufour pour supérieur au premier et lui avons donné M. des Noyelles, qui s'est choqué de l'esprit dudit sieur Dufour à un point qui est fort touchant, et le bon M. Le Soudier symbolise avec lui, qui m'a écrit d'un style qui paraît indisposé; et selon cela, il semble qu'il est à propos que vous preniez quelqu'un à [27] Richelieu, si cela se peut, à la place dudit sieur des Noyelles, que vous leur enverrez. Il faut que ce soit un homme qui prêche, à cause qu'il faudra qu'il conduise la mission à Saintes, tandis que M. Dufour fera le séminaire…. 

Pour M. Le Soudier, il vous sera facile de le raccommoder... "(28). 

Dans une autre lettre à M. Portail, en date du 25 août, M. Vincent revient sur le même sujet : 

«… Vous trouverez à quoi travailler à Saintes, Messieurs Soudiel et Noyelles ne vivant pas bien dans l'ordre, ni avec M. Dufour. La grande récollection de celui-ci a choqué ceux-là. Il peut y avoir de l'excès en M.  Dufour. Tout le monde ne peut pas s'ajuster à cette sainte exactitude qu'il a. Mais le principal défaut vient de la liberté, quoique honnête, des autres. Vous tâcherez de les ajuster. Que si M .des Noyelles ne vous donne pas espérance de s'ajuster à l'exacte observance de la régularité, il vaudrait mieux l'envoyer à Saint-Méen; M. Bourdet sera fort satisfait de cela. Mais je ne sais qui l'on pourra envoyer à sa place à Saintes, qui puisse parler en public. Pensez-y, Monsieur, je vous en prie…»  (29). 

M. Portail fut rendu à Saintes en septembre. Le 13 de ce mois, M.  Vincent donne à M.  Dufour son impression sur cette visite et ses directives, en ces termes : 

«J'espère de vous écrire amplement de ma main au premier jour, ne le pouvant à présent, à cause qu'il est heure tarde et que le courrier va partir. 
Je ne puis vous exprimer la consolation que j'ai de ce que M.  Portail m’écrit de vous et que je savais déjà. Je prie Notre-Seigneur de vous communiquer de plus en plus sa conduite et son esprit. 

J'écris à Messieurs Le Soudier et des Noyelles ; donnez-leur, s'il vous plaît, mes lettres fermées, comme on fait ailleurs. Je mande au dernier, dans les difficultés qu'il trouve à Saintes, de s'en aller à La Rose; et pour cela, je vous prie, Monsieur, de lui donner ce qui lui faudra. Et pour M.  Le Soudier, je le conjure de faire son possible pour unir son cœur au vôtre et vivre avec vous dans l'intelligence et la soumission requises. Que s'il en usait autrement et qu'enfin vous n'en soyez pas satisfait, mandez-le moi, s'il vous plaît; je vous enverrai quelqu'un à sa place; et effectivement nous vous enverrons au premier jour un prêtre et un frère clerc. 

Je me recommande humblement à vos prières et vous salue avec toute l'affection de mon cœur, étant, en l'amour de Notre-Seigneur, Monsieur, votre très humble serviteur». (30). 

Un peu plus tard, comme dans une autre combinaison de personnel M. Portail avait envisagé le transfert éventuel de M. Dufour à Cahors, M. Vincent de lui répondre, le 6 octobre : "..ce que vous me dites de M.  Dufour à Cahors et de M.  Delattre à La Rose n'est pas faisable du côté dudit sieur Dufour : cela mortifierait trop Monseigneur de Saintes ..." (31). 
Cette dernière réflexion montre combien M. Dufour s'était déjà fait apprécier de l'évêque. Deux ans plus tard, quand Mgr Raoul de [28] la Guibourgère ne sera plus là, mais à La Rochelle, le déplacement de M. Dufour n'offrira plus la même difficulté. 
Le tempérament de M.  Dufour, son amour de la régularité et du silence, son insuccès auprès de ses collaborateurs, l'amenèrent à se demander s'il ne s'était pas trompé dans sa vocation et si sa place ne serait pas mieux à la Chartreuse. Il s'en ouvrit à M. Vincent, qui lui répondait le 31 mars 1647 : 

«Je rends grâces à Dieu, Monsieur, de tant et tant de bénédictions que Dieu donne à vos emplois des missions et des ordinands, et je le prie qu'il bénisse de même le séminaire que vous commencez, et qu'il ne permette pas que la tentation que vous avez contre votre vocation trouble la paix de votre âme. Je sais bien que l'Ordre des Chartreux est plus parfait en soi; mais je ne crois pas que Dieu vous demande là, après vous avoir appelé ici, et que vous avez répondu et acquiescé au mouvement de cet appel, que sa bonté vous y a béni d'une bénédiction toute particulière, et telle que, si vous la considérez, elle est pour vous affermir invariablement dans la congrégation, surtout si vous vous mettez en l'état auquel vous voudriez être trouvé au jugement de Dieu...» 

Et M. Vincent, continuant à développer ces réflexions, de répondre aux objections que M. Dufour pouvait être tenté de formuler (32) M. Dufour se rendit au raisonnement de son saint supérieur général qui, après l'avoir encouragé à persévérer, va jusqu'à lui proposer, le 15 juin 1647 : 

«Quand vous serez las de la résidence au lieu où vous êtes, mandez-le moi; je contribuerai à votre consolation en tout ce qui me sera possible. Vous savez l'estime et l'affection que Notre-Seigneur m'a données pour vous, et que je vous chéris plus que moi-même». (33)
La persévérance de M. Dufour s'affirmant de plus en plus, M. Vincent de lui écrire encore, le 24 juillet 1648 : 

«J'ai reçu votre lettre avec joie, voyant la fidélité que vous avez eue à me découvrir les pensées qui agitent votre cœur. Ce n'est pas merveille que vous soyez tenté; au contraire, ce serait chose nouvelle si vous ne l'étiez point, pour ce que la vie des hommes n'est autre chose que tentation, et nul n'en est exempt, particulièrement de ceux qui se sont donnés à Dieu; son propre Fils même a passé par cette épreuve. Mais si c'est une nécessité pour tous, c'est aussi un sujet de mérite pour les personnes à qui Dieu fait la grâce de réduire tout en bien, comme vous faites»… 

En août ou septembre de l'année précédente, 1647, M. Lambert s'en était allé faire la visite à Saintes (34), et les nombreuses recommandations qu'il avait laissées, avaient plongé l'âme anxieuse de M. Dufour dans le trouble et la crainte, et c'est pourquoi, M. Vincent d'ajouter à ce qui précède : [29] 
 «… Vous savez assez, Monsieur, que sans les désordres il n'y aurait point de règlements; mais nos inclinations se portent au mal en tant de manières qu'il a été de la prudence divine et humaine de leur opposer des remèdes spécifiques. C'est pour cela que l'Ancien et le Nouveau Testament sont pleins de commandements, de conseils et de règles de salut, que l'Église a tant fait d'ordonnances et de décrets, et que les jurisconsultes ont établi des lois pour les choses civiles. Les règles que vous avez sont maximes évangéliques et moyens pour les garder, à peu près les mêmes que nous pratiquons de deçà, où personne, grâces à Dieu, ne s'en est encore plaint. Que si le nombre vous en semble excessif, je vous supplie de considérer combien grand est celui des préceptes divins, des canons, décrets, lois et admonitions dont je viens de parler; plusieurs gros volumes ne les peuvent contenir. Il se peut faire néanmoins que vous ayez peine de la diversité des choses qui vous sont recommandées et de ce que peut-être on vous presse trop pour les observer. Je suis bien aise que vous m'en ayez écrit, parce que je prierai les visiteurs de faire attention ci-après à ne rien ordonner que fort à propos; comme je prie votre supérieur de vous faire traiter doucement, en cas que par le passé on ait manqué à le faire, même de vous faire changer de lieu, si vous le désirez». 

Ces dernières lignes nous apprennent, comme la suscription de cette lettre, que M. Dufour avait obtenu d'être déposé de sa charge de supérieur, ce qui fut fait vers la fin de 1647 ou au début de 1648, et M.  Louis Rivet avait été nommé pour lui succéder. 

M. Dufour était cependant demeuré sur place à Saintes, et M.  Vincent d'ajouter à ce qui précède : 

«La compagnie a toujours été bien satisfaite de votre exactitude; ceux qui vous ont vu ici en ont été fort édifiés, et, à ce que j'apprends, ceux qui habitent maintenant avec vous ne le sont pas moins; ce qui me fait juger que la petite répugnance que vous avez est une production du mauvais esprit, qui veut vous ennuyer dans un si beau chemin. Je vous prie, Monsieur, ne l'écoutez point; car si deux ou trois règles vous déplaisent pour être superflues à votre égard, un autre les affectionne parce qu'elles lui conviennent. Les enfants de Notre-Seigneur marchent bonnement dans ses voies; ils ont confiance en lui; aussi quand ils tombent, il les relève; et si, au lieu de s'arrêter à maugréer la pierre où ils ont bronché, ils s'humilient dans leur chute, il les fait avancer à grands pas en son amour. C'est ce que j'espère de vous, Monsieur, qui êtes tout à lui, par sa miséricorde, et qui ne respirez que sa sainte volonté...» 

M. Vincent revient ensuite sur la question des Chartreux et engage son correspondant à n'y plus penser et à prier Dieu de le rendre digne de l'état, qui est le sien (35). 

M. Dufour se trouvait encore à Saintes, le 18 septembre 1649. Une lettre que M. Vincent lui adresse, ce même jour, nous apprend que M. Dufour s'était offert pour aller travailler en Barbarie. M.  Vincent l'engage à réfléchir pour savoir si c'est bien la volonté de Dieu. Et malgré cela, peu après il envoya M.  Dufour à Sedan, et, [30] en 1654, le nomma supérieur à N. D. de La Rose. Rappelé l'année suivante à Paris, en vue de se rendre à Madagascar, M. Dufour mourut peu après son arrivée dans la Grande Île, le 18 août 1656. 
III. - Premier supériorat de M. Louis Rivet (1648-1650)

Né le 19 février 1618 à Houdan (Seine-&-Oise), au diocèse de Chartres, M. Louis Rivet avait été reçu à St-Lazare par M. Vincent le 13 juin 1640. Ordonné prêtre le 19 septembre 1643, il fut placé à Richelieu, et, plus probablement au début de 1648, M.  Vincent lui confiait la succession de M.  Dufour à Saintes. 

Collaborèrent avec M. Rivet à cette époque : 

- M. Philippe Vageot, en 1648-1651; il sera supérieur de la maison en 1651-1655. 

- M. Denis Gautier, originaire du diocèse de Langres, en 1650. 

- Le frère Jamin Gary, à Saintes en 1650 (36). 

Le premier supériorat de M.  Rivet à Saintes rencontra quelques difficultés intérieures, comme nous l'apprend une lettre de M. Vincent, en date du 8 décembre 1649, où il lui mande : 

«S. M… m’écrit, je prendrai sujet, en lui faisant réponse, de lui faire sentir qu'il ne nous donne pas la satisfaction qu'il nous a fait espérer, et je tâcherai de lui insinuer un peu plus de soumission et d'indifférence qu'il n'en témoigne; mais, comme c'est plutôt l'office du Saint-Esprit que celui des hommes, qui peuvent dire, mais non pas toucher, nous prierons Dieu pour cela; et c'est ce que je vous prie de faire, Monsieur, à ce qu'il l'attire fortement à la pratique des vertus, surtout de l'humilité et de la condescendance; à quoi vos bons exemples contribueront aussi. Sa correction sera peut-être de longue venue, à cause de son âge bouillant et de la vivacité de son esprit; mais patience! cela même nous le doit faire doucement supporter, dans l'espérance qu'un âge plus avancé rabattra les fumées de la présomption et la vigueur de l'appétit, qui, d'ordinaire, se trouve dans les jeunes gens. 

Je sais assez, Monsieur, combien il y a à souffrir dans l'office où vous êtes, et je prie Notre-Seigneur qu'il vous fortifie dans les difficultés; c'est dans ces occasions où nous acquérons les vertus; et là où il n'y a point de peine, il y a peu de mérite. Je voudrais qu'il plût à Dieu nous donner une grande indifférence pour les emplois... etc…» (37). 

M.  Rivet fut déposé de la supériorité vers décembre 1649 ou janvier 1650, et remplacé par M.  Pierre Watebled, comme nous l'apprend cette lettre du 20 février 1650, adressée à M.  Rivet, à Saintes : [31] 
«Je vous remercie des avis que vous m'avez donnés. J'écris à la personne et j'espère qu'elle reviendra de sa façon d'agir. C'est un orage qui passe, excité par l'âge et les passions. Dieu merci, le fond en est bon et mérite qu'on supporte les faiblesses de la nature, comme vous faites; dont je rends grâces à Notre-Seigneur, de qui vous honorez la patience par celle que vous exercez à l'égard des manquements d'autrui, les supportant comme il supportait la rusticité de ses disciples et supporte tous les jours les plus grands pécheurs comme moi…
Certes, Monsieur, il est fort difficile de trouver des supérieurs accomplis. Le vôtre est sans expérience, il est vrai, et même sans beaucoup d'apparence extérieure; mais il est sage et vertueux, ainsi que vous le reconnaissez vous-même; et c'est cela qui m'a toujours fait espérer que Notre-Seigneur suppléerait au reste, attendant que par l'exercice il eût acquis une partie de ce qui lui manque. Je vous prie, Monsieur, de contribuer de parole et d'exemple à ce que la famille lui ait confiance et qu'elle se porte à nos petites observances. Je lui recommanderai que, de sa part, il agisse plus humblement et suavement; ce qui lui sera bien aisé, y ayant beaucoup de disposition, ce me semble.» (38). 

Nous possédons la lettre annoncée au début de celle que nous venons de citer ; elle est également du 20 février et adressée à un prêtre de la mission de Saintes. Citons-en quelques passages :
«Je ne puis que je ne vous témoigne ma consolation de ce que vous êtes quasi sans cesse appliqué au salut des âmes, que la vôtre s'avance par ce moyen en l'amour de Dieu et qu'il plaît à son infinie bonté de bénir vos travaux…»
Après avoir invité son correspondant à continuer à faire sa communication intérieure, il ajoute : 

«Si néanmoins vous aimez mieux vous découvrir à M. Watebled, pour ne vous pas départir de la voie ordinaire, j'en serai consolé et vous en serez satisfait, comme j'espère, pour ce que, Notre-Seigneur ayant fort agréable la confiance que vous aurez en votre supérieur, comme représentant sa divine personne, il lui inspirera tout ce qui vous sera plus convenable. Et bien qu'il n'ait pas l'expérience que je puis avoir, ni toutes les autres bonnes parties qui sont à souhaiter en une personne de conduite, ne rabattez rien pour cela, Monsieur, d'une si sainte pratique, ni de toutes celles que le plaisir de Dieu nous impose dans notre condition; elles sont de grand prix, étant faites en esprit d'amour et d'obéissance; et vous savez qu'il y a danger à suivre d'autres lumières. Je ne vous en parle aussi que pour nous exciter à la reconnaissance de la grâce que Dieu nous a faite, de nous donner la résolution de marcher sur les traces de Notre-Seigneur et des saints. Demandons-lui celle d'aller jusqu'au bout. Je veux croire que la nature vous fournit plusieurs pensées contre l'estime et la déférence que vous devez à M. Watebled ; mais je veux croire aussi que vous passez par dessus ces sentiments corrompus et que vous faites profit de ces répugnances, qui donnent un surcroît de mérite à votre fidélité. Il est vrai qu'il est encore nouveau dans la charge et qu'il n'a pas la mine, ni peut-être la [32] douceur qu'elle requiert; mais je puis vous assurer que c'est une âme des plus à Dieu que je connaisse et en qui nous avons toujours remarqué beaucoup de vertu. Il n'est pas facile à trouver des hommes tout faits, en qui il n'y ait rien à redire. Ce qui manque à ce serviteur de Dieu n'est pas considérable, au prix de ce qu'il a; et Notre-Seigneur suppléera à cela même qu'il n'a pas, en ce qui vous regarde, si vous le regardez en lui, et lui en Notre-Seigneur, comme je vous en supplie de tout mon cœur» (39). 
Après sa déposition, M. Rivet demeura à Saintes, et, en 1655, il reprendra la direction de la maison. 
IV. - Supériorat de M. Pierre Watebled (1650-1652)

Nous venons de voir le portrait moral du nouveau supérieur, M.  Pierre Watebled, tracé par M.  Vincent lui-même. 

M. Watebled était né en 1622 à Tully (Somme), au diocèse d'Amiens. Reçu par M. Vincent à St-Lazare, le 19 janvier 164I, il fut placé à Crécy, puis à St-Lazare, et c'est probablement en janvier 1650, qu' il fut envoyé comme supérieur à Saintes. 

Au même correspondant que celui de la lettre du 20 février, M.  Vincent écrivait encore, le 27 mars suivant : 

«Quant à la difficulté que vous faites de vous communiquer à M.  Watebled, il est à propos que vous fassiez effort pour vous surmonter, en la vue de la communication que le Fils de Dieu a eue avec la sainte Vierge et saint Joseph, et depuis avec les apôtres, même avec les scribes, les pharisiens et les tribuns. Si Dieu a privé ce bon prêtre d'une grande grâce extérieure, il a enrichi son intérieur de beaucoup de vertu, ainsi que vous reconnaissez vous-même. S'il y a des personnes dans la ville qui s'étonnent de ce qu' on se soumet à lui, ce sont gens qui repaissent leurs yeux de la grandeur des corps; mais vous, qui pénétrez plus avant, qui savez combien une âme pure, tout appliquée au service de Dieu et qui est le temple de son Saint-Esprit, est précieuse et digne de vénération, vous ne devez point vous arrêter à ce dehors matériel, ni même vous ne devez vous soumettre à un homme pour sa vertu, quelque sainteté qu'il puisse avoir, mais pour Dieu seul, que vous regardez en lui; c'est ce que je vous prie de faire en la personne de M.  Watebled et de celui qui lui pourra succéder… » (40). 

Le reste de cette lettre ne comporte que des conseils de spiritualité adaptés à ce correspondant anonyme.

Peu dotée en ses débuts, la maison de Saintes avait bien de la peine à assurer la subsistance de son personnel. Les troubles de la Fronde vinrent mettre le comble à cette misère. Au supérieur qui lui avait fait part de son anxiété, M.  Vincent répondait, le 26 novembre 1651 : [33]
«J'ai une grande douleur des troubles qui se lèvent de delà, et je prie Notre-Seigneur qu'il charge en mieux l'état des choses. Il faut cependant honorer sa patience et faire beaucoup d'actes d’abandon à son bon plaisir et d'acquiescement aux effets de sa justice. Je loue Dieu de la paix intérieure que vous conservez en vous et en votre famille ; je ne doute pas que vous ne la lui demandiez instamment pour tout le pays et pour tout le royaume, et aussi la grâce pour le pauvre peuple de bien user des afflictions de la guerre. 

Je vois que vous doutez de ce que vous avez à faire. Il faut tenir ferme, Monsieur; ce serait un grand mal de quitter et un scandale irréparable envers la ville et la compagnie. Je ne crois pas, si vous abandonniez la maison, que jamais plus on nous y voulût recevoir. Ne craignez pas : la tranquillité suivra la tempête, et peut-être bientôt. Si vous ne jouissez plus du revenu, vous ne serez pas délaissés ; vous ne mourrez pas de faim; nous vous assisterons autant que faire se pourra. Il n'est pas que vous n'ayez quelques provisions et que vous ne tiriez quelque chose de votre revenu; on s'épouvante d'abord, mais Dieu ne permet pas toujours que le mal qu'on appréhende arrive. Depuis le temps que les guerres sont en Lorraine, en Flandres et sur nos frontières, les maisons religieuses tiennent bon. Ce n'est pas qu'elles ne souffrent, mais elles s’échappent et elles méritent beaucoup par leur patience. Aucun de vous n'a pas encore sujet de perdre contenance. Je prie Notre-Seigneur qu'il soit votre protecteur et votre consolation, qu'il vous unisse entre vous et vous donne la fidélité convenable à la pratique des vertus, surtout de l'oraison, de la récollection, de la mortification et de la conformité avec la volonté de Dieu. Confiez-vous fort en lui et ayez bon courage. Nos maisons d'Agen et de La Rose sont en la même peine que vous, et celle de Cahors aussi, ou peu s'en faut». (41). 

La ville de Saintes se trouvait alors au pouvoir du parti de la Fronde et était gouvernée par Chambois. Aux approches de l'armée royale, commandée par d'Harcourt, Chambois, pour rendre la défense de la place plus aisée, avait mis le feu aux faubourgs, respectant seulement les habitations des Bénédictines et des sœurs de Sainte-Claire, qui servirent de refuge aux habitants sans asile. La misère était grande dans la ville, et les alarmes continuelles (42). 

Le 21 décembre 1651, M.  Vincent écrit au supérieur de Varsovie, M.  Lambert, que "la maison de Saintes a sa bonne part en l'affliction commune de la ville, causée par la guerre civile" (43). 

Un autre mot de M. Vincent au même correspondant, en date du 16 février 1652, nous apprend qu'il avait rappelé de Saintes M. Watebled, “pour décharger la maison pillée avec la ville, qui est au pouvoir de M. le prince (de Condé)“ (44). 

Le 10 mars suivant, M.  Vincent mande à M.  Bajoue, supérieur à N.D. de La Rose : "grâces à Dieu, nous nous portons bien, et la compagnie va son train ici et partout ailleurs, si ce n'est à Saintes et de [34] vôtre côté, à cause des troupes, qui mettent le désordre partout où elles se trouvent" (45). 

Ce fut donc vers janvier 1652, que M.  Vincent rappela M.  Watebled à Paris, où il le chargea de faire les entretiens du matin aux ordinands, de la direction des frères coadjuteurs; il l'envoya distribuer des secours aux paroisses abandonnées et en détresse de la région de Paris. M.  Watebled rentra malade à S. Lazare, en octobre 1652, et ne tarda pas à succomber. 

Peu après sa mort, en une lettre non datée, M.  Vincent écrit : 

«Dieu disposa aussi hier du bon Monsieur Watebled, qui avait pris son mal en assistant les villages voisins de quatre armées, qui ont été un mois campées en présence à Villeneuve-Saint-Georges et aux environs. Il s'y comportait avec grand zèle et donnait aux pauvres les vivres que nous lui envoyions pour lui. Il a laissé odeur de sa vertu par la grâce qui l'accompagnait» (46). 

Les 8, 15 et 22 novembre 1652, des conférences furent faites à St-Lazare sur les vertus de M.  Watebled et de deux autres missionnaires morts à la même époque et dans les mêmes circonstances (47).
V.- Supériorat de M. Philippe Vageot (1652-1655)

Appelé par M.  Vincent à remplacer M.  Watebled, M.  Philippe Vageot se trouvait déjà à Saintes depuis 1648. 

Né en 1624 à Bellegarde, au diocèse de Besançon, il avait été reçu par M.  Vincent à St-Lazare le 3 mai 1645. Ordonné prêtre en septembre 1648, il avait aussitôt été envoyé à Saintes. 

En cette période de difficultés, où les troubles et la misère paralysaient l'exercice du ministère et empêchaient le recrutement du séminaire, il avait pour collaborateur M.  Louis Rivet, demeuré sur place depuis sa déposition. 

Bien que transféré à La Rochelle, Mgr Raoul de la Guibourgère continuait à s'intéresser au séminaire qu'il avait établi dans son ancienne ville épiscopale. M.  Vincent répond à M.  Vageot, le 22 mai 1652 : 

«Votre lettre du 24 avril m'a donné de nouveaux sujets de rendre grâces à Dieu de toutes celles qu'il vous fait, comme je fais avec grand sentiment de reconnaissance et de souhait qu'il vous continue sa protection; c'est ce que je lui demande souvent et lui fais demander par la compagnie, à laquelle j'ai fait part des faveurs [35] dont il a béni vos conduites. Je le remercie aussi de ce que, nonobstant les misères du temps, il vous a fait toucher de l'argent et vous donne espérance d'en recevoir d’autre bientôt. Il faut avouer que Mgr de La Rochelle nous est bien bon, et d'une bonté qui ressemble à celle de Dieu, lequel, ayant commencé de faire du bien à une personne, continue de lui en faire incessamment. Quand j'aurai l'occasion de me donner l'honneur de lui écrire, je le remercierai des charités qu'il vous départ à tout rencontre. 
Il a plus à Dieu de disposer du père du bon M.  Rivet. Je vous prie, avant de lui en donner la nouvelle, de le disposer à la bien recevoir … 

J'embrasse tendrement le bon M.  Rivet et vous, Monsieur, à qui je suis… » (48). (voir p. 55).
Un ecclésiastique de Saintes, nommé Maurisse, dont on ignore la qualité, avait offert à M.  Vincent deux prieurés Le saint lui répond, le 8 juin 1652 : 

«J'ai reçu votre lettre avec le respect et la reconnaissance que je dois à l'incomparable bonté avec laquelle vous pensez à nous pour les deux prieurés de Saintes, dont je vous remercie très humblement. Je me donnerai l'honneur de remercier aussi Mgr d'Alet de vous avoir confirmé en cette pensée, bien que nous soyons très indignes d'une telle grâce. 

C'est dans le même esprit, Monsieur, que j'ai pareillement reçu votre seconde proposition, mais certes avec difficulté de l'accepter en la vue de notre chétivité et à un si grand bien. Néanmoins, comme vous avez cru que c'était le dessein de Dieu, nous devons respecter votre sentiment et nous soumettre à sa conduite, pour ne pas détourner de nous l'ordre de sa providence; et partant, Monsieur, nous ferons ce qu'il vous plaira, tant pour la substance de la chose que pour les conditions, sachant que vous n'en proposerez aucune qui ne soit selon Dieu. L'état des affaires publiques rend les avenues de cette ville trop difficiles pour ne vous dissuader pas d'y venir si tôt, ce qui vous donnera peut-être occasion d'aller à Saintes et de communiquer cet affaire à Mgr l'évêque. Je souhaite fort que tout se fasse par concert avec lui et en la manière qu'il jugera à propos; et en cas que vous ayez agréable de vous ouvrir à M.  Vageot, supérieur du séminaire, il vous sera fidèle au secret, aussi bien que moi, qui n'en dirai ni écrirai rien à personne, sinon que je prierai ledit sieur Vageot qu'en cas que vous, Monsieur, lui parliez d'une affaire d'importance, il honore le silence de N.S., vous laissant l'entière négociation de ce traité avec mondit seigneur et lui. S'il réussit, à la bonne heure, nous vous aurons pour père et bienfaiteur, et prierons Dieu que, s'il lui plaît de tirer quelque service de ce bon œuvre, il vous en impute le mérite. Mais quand il ne réussirait pas, la compagnie ne s'estimera pas pour cela déchargée de l'obligation de reconnaissance de votre bonne volonté par nos prières et nos services, particulièrement moi, Monsieur, qui vous fais offre de mon obéissance avec toute l'humilité et l'affection qui me sont possibles et qui suis, en l'amour de N.S., Monsieur, votre… » (49). 
On ne sait ce qu'il en advint de cette affaire. M.  Vincent écrit, le 2 octobre 1652, à M. Vageot : 
«Voici la réponse que je fais à [36] M. Maurisse ; elle est ouverte, afin que vous la voyiez ; mais avant de la rendre, cachetez-la, s'il vous plaît». 
Plus tard, en 1657, M. Maurisse demanda d'être reçu comme pensionnaire chez les missionnaires, mais M.  Vincent ne fut pas de cet avis (50). 
Le 2 octobre 1652, M. Vincent écrit à M. Vageot les difficultés qu'il a de lui envoyer du secours, et il lui annonce la visite probable de sa maison par M. du Chesne : 

«Je suis fort affligé de vous savoir malade; mais puisque c'est le bon plaisir de Dieu, il s'y faut soumettre et attendre de sa bonté le retour de votre première disposition; vous pouvez penser de quel cœur je le lui demande, puisqu'après la miséricorde de Dieu le salut de plusieurs en dépend. La corruption de l'air, la fréquentation des malades et vos grands travaux ont contribué à vous abattre; au nom de Dieu, faites de votre côté ce que vous pourrez pour vous rétablir. Je fais la même prière à Dieu pour M.  Rivet, et à lui la même recommandation. 
Oui, Monsieur, nous vous enverrons le secours que vous demandez, Dieu aidant, au plus tôt; ce ne sera pas sans difficulté, tant parce que les misères du temps nous fournissent de deçà une trop grande matière d'occupation, qui enlève tous nos ouvriers, qu'à cause du grand nombre de malades que nous avons, qui, depuis 2 ou 3 mois, est de I6 ou de vingt et plus. A mesure que les uns relèvent, les autres tombent, et ce sont des maladies qui portent à l'extrémité. Nous ferons pourtant l'impossible pour vous donner moyen de continuer vos missions et votre séminaire.» 

Après avoir donné des nouvelles sur les travaux des missionnaires de Paris auprès des pauvres des paroisses sinistrées, et entre autres de M.  Watebled "qui fait de grands biens dans le voisinage de l'armée" M.  Vincent conclut : 

«Je suis obligé de finir après que je vous aurai dit que M.  du Chesne est parti pour les visites. Il s'en va en Bretagne, et au retour il passera chez vous, comme j'espère… » (51). 

Nous ne savons si la visite annoncée se fit effectivement. M.  Pierre du Chesne, le visiteur, se trouvait au Mans, le 8 octobre, et s'apprêtait à partir pour Saint-Méen. En janvier 1653, il s'en allait "conduire la maison de Richelieu et à même temps y commencer un séminaire interne" (52). 

Pris par la nostalgie de son pays natal et alléguant la situation précaire de son père, M.  Vageot sollicita de M. Vincent, en 1653, l'autorisation d'aller faire un voyage chez les siens. Le supérieur général de la Mission, par lettre du 2 juillet 1653, le dissuada de persister en ce dessein, et M. Vageot parut d'abord se soumettre [37] à cette décision (53), et il continua ses travaux avec le même zèle que précédemment. 
M. Vincent lui écrit à ce sujet, le 15 avril 1654 : 

«Je vous écris à la hâte à cause de la nuit, mais avec grande tendresse, en la vue des bénédictions que Dieu a données à votre mission de Thenac et de vos grands travaux à la ville et aux champs, dont je rends grâces à Dieu, et le prie qu'il vous conserve et vous bénisse de plus en plus. 

Pour le prêtre que vous attendez, nous n'avons encore pu le faire partir; ce que nous ferons au plus tôt, Dieu aidant. 

Je vous prie, au nom de Notre-Seigneur, que la première mission que vous ferez, que ce soit celle de La Marguerie, dont nous sommes en demeure depuis longtemps ; et M.  de La Marguerie s'en plaint non seulement à moi, mais à nos amis; et afin que vous n'ayez pas ensemble et la peine et la dépense de cette mission, prenez cent livres pour cela, et nous les rendrons ici à qui vous nous marquerez, nonobstant notre pauvreté ; et si M.  de La Roche est encore à Guimps, priez-le de vous venir aider; il le fera volontiers…»
Et M.  Vincent d'ajouter en post-scriptum : 

«Je vous prie, Monsieur, au nom de Notre-Seigneur, de faire cette mission dont je vous parle. J'ai donné charge qu'on vous fasse un transport de la fondation, et la vous enverrai au plus tôt; mais je vous supplie de ne pas laisser de commencer». (54). 

Repris par sa tentation de se rendre en son pays natal, M. Vageot s'en fut à Paris, vraisemblablement sans permission. Il y était le 22 août 1655, jour où M. Vincent écrit à M.  Louis Rivet : 

«J'ai rendu votre lettre à M. Vageot sans lui dire que vous m'ayez écrit, et je n'ai garde de lui rien témoigner de vos avis, non pas même quand vous ne m'en auriez pas parlé. Vous pouvez avec confiance et liberté me donner connaissance de tout ; cela se doit même pour le bon ordre, quand vous voyez que quelque chose tend à le détruire». (55). 

Huit jours après, M.  Vincent mande de nouveau à M.  Rivet : 

«Je vous prie de prendre la conduite de la famille et des affaires. Le personnage est encore ici; nous pensions le retenir, mais il s'en veut aller. Serrez et fermez tout, et prenez garde qu'il vous surprenne. 

Je suis d'avis que vous vendiez la cavale; les missionnaires ne doivent pas avoir de tels meubles, si ce n'est dans la nécessité. Le visiteur vous ira voir dans peu de jours; découvrez-vous à lui comme à moi, et lui dites tout ce que vous m'avez mandé ; il mettra bon ordre à tout». (56). 

Nous ne savons si la visite annoncée eut lieu et par qui. Il y en eut une autre vers décembre 1655 ou janvier de l'année suivante, faite par M.  Berthe, en présence de qui le frère Marin Baucher fit les vœux. [38] 

À la suite de son incartade, M. Vageot avait été exclus de la Compagnie, et M.  Vincent tint à mettre M. Rivet au courant de ses agissements. Le 5 septembre 1655, il lui donnait ces directives : 

«Je vous donne avis que M. Vageot est parti de céans aujourd'hui, sans nous dire adieu ; il ne vous porte donc point de mes lettres. C'est pourquoi, Monsieur, ne le reconnaissez plus ni pour supérieur, ni seulement pour missionnaire, et ne lui parlez qu'en passant ; encore moins devez-vous lui permettre qu'il prenne aucune chose dans votre maison, telle que ce soit. Je vous prie d'être ferme à tout cela ; et s'il vous demande quelque chose, dites-lui qu'il m'en écrive. Voilà notre intention. Il a pris des provisions de la cure de Saint-Vivien dix jours après son arrivée, sans m'en rien dire, en suite de quantité de belles espérances qu'il nous avait données de vivre en vrai missionnaire». (57). 

M. Vageot revint à Saintes, sans doute pour prendre possession de la cure de Saint-Vivien, puis, il s'en alla dans son pays, passa par Paris, où son passage fut signalé à M.  Vincent, et s'en revint à Saintes. M. Vincent écrivit alors aux missionnaires de n'avoir plus aucun rapport avec M.  Vageot (58).
VI. - Deuxième supériorat de M.  Louis Rivet (1656-1662)

Après le départ de M. Vageot pour Paris, M. Vincent avait prié M. Rivet, le 29 août 1655, de "prendre la conduite de la famille et des affaires", mais sans lui conférer la qualité de supérieur. Ce ne fut que le 2 avril 1656, ainsi que nous le verrons plus loin, qu'il reçut sa patente de supérieur. 

La manière dont s'exprime M. Vincent : "prendre la conduite de la famille", montre que M.  Rivet avait avec lui d'autres confrères. Mais lesquels? De ceux qui furent à Saintes, en ce temps-là, nous connaissons les noms de :
- M.  Louis Langlois, présent à Saintes en 1655, 1657 et 1676, probablement en deux séjours différents. 

- M.  Pierre Daveroult, en 1655-1658, à qui M. Vincent écrit le 2 décembre 1657, une lettre dont le détail intéresse le séminaire  :
«Je réponds à la lettre que vous m'avez écrite au sujet des rétributions de messes que vous cherchez, en vous disant que, s'il nous en vient, je vous les adresserai; mais je dois vous dire aussi que rarement l'on s'adresse à nous pour nous faire de telles aumônes… 

Je ne vous dis rien sur (cette peine) que vous souffrez de la part des personnes avec lesquelles vous êtes, sinon que, Dieu aidant, nous y remédierons au plus tôt. Cependant je prie N.S. [39] qu'il vous fasse part de son humilité et de sa patience pour surmonter ces difficultés, qui suis, en son amour.. 
Je loue Dieu de ce que le séminaire où vous êtes employé va de mieux en mieux, et je prie sa divine bonté qu'il croisse en nombre et en vertu. J'espère qu'il ne tiendra pas à vous, puisque vous y contribuez de vos instructions et de vos exemples». (59). 

M.  Daveroult fut désigné pour Madagascar, en 1658. 
Il y eut encore parmi les missionnaires de ce temps :
- M.  Louis Bréant, présent à Saintes en 1658 ; il deviendra supérieur de la maison en 1662-1664. 

- M.  Jean de Fricourt, originaire du diocèse d'Amiens, présent en 1658-1660; il n'était alors que clerc et il fit les vœux le 20 octobre 1658 en présence de M.  Rivet. M.  Vincent lui adressa ses encouragements et ses directives, le 7 septembre 1659 (60). 

- M.  Antoine Fleury, du diocèse de Lyon, présent en 1658-1665, et qui fit les vœux à Saintes le 18 janvier 1660, en présence de M.  Jean de Horgny, au cours d'une visite. La lettre que lui adresse M.  Vincent le 6 novembre 1658, présente quelque intérêt :
«Je suis en peine de n'avoir reçu aucune de vos lettres depuis que vous êtes à Saintes. Je vous en donne des miennes pour savoir de vous l'état de votre santé, comment réussissent les missions de delà, si le peuple profite de vos exercices et s'il se rend assidu à vos instructions. Je le veux espérer de la bonté de Dieu et de la bonne façon dont vous y procédez. Mais, d'un autre côté, je crains que, comme c'est un pays mêlé d'hérétiques et où l'hérésie a d'autrefois établi son trône, il n'en reste encore des impressions malignes dans les pauvres catholiques, que les pères ont données aux enfants et les enfants à leurs enfants. Il faut avoir patience et espérer que peu à peu la lumière de la foi dissipera toutes ces ombres et que Jésus-Christ sera le maître sur la croyance et sur les mœurs de ces pauvres gens, que l'esprit malin a toujours tâché de pervertir. Il faut espérer aussi, Monsieur, que sa grande miséricorde se servira de vous pour cela; car, selon la voie ordinaire, elle veut sauver les hommes par les hommes; et Notre-Seigneur s'est lui-même fait homme pour les sauver tous. 

Oh ! quel bonheur pour vous d'être employé à faire ce qu'il a fait! Il est venu évangéliser les pauvres, et voilà votre sort et votre occupation. Si notre perfection se trouve en la charité, comme il est constant, il n'y en a point une plus grande que de se donner soi-même pour sauver les âmes et de se consommer comme Jésus-Christ pour elles. Voilà à quoi vous êtes appelé, Monsieur, et à quoi vous êtes prêt de répondre, grâces à Dieu. C'est pour ce dessein que vous êtes entré en la compagnie, toute consacrée à l'imitation de Notre-Seigneur, et voilà la résolution que vous prendriez encore si vous ne l'aviez déjà prise. Oh ! quel exemple vous donnez à tant et tant d'ecclésiastiques qui sont autant d'ouvriers envoyés en la vigne du Seigneur, mais qui n'en font pas les œuvres ! Béni [40] soit Dieu, Monsieur, de la grâce qu'il vous a faite de vous choisir entre mille pour contribuer à détruire l'ignorance et le péché qui désolent l'Église ! Et béni soit à jamais son saint nom de celle qu'il vous fait de bien réussir en ce divin emploi, ainsi que M.  Rivet me l'a mandé ! Je ne puis assez en remercier Notre-Seigneur, ni le prier qu'il continue à vous bénir en votre personne et en vos travaux, quoique je le fasse bien souvent… 

Et le saint, après ces encouragements, poursuit en prémunissant M.  Fleury contre la tentation qu'il semble avoir éprouvée de rentrer auprès des siens, et que sans doute M.  Rivet avait signalée». (61). 

M.  Rivet eut encore comme collaborateurs : 

- M.  Benoit Bécu, du diocèse d'Amiens, en 1661. 

_ M.  Jean Lehall, du diocèse de Léon, missionnaire en 1662. 

- Parmi les frères coadjuteurs : le frère Jean Duchesne, mort le 22 décembre 1654; - le frère Marin Baucher, en 1655-1659, qui fit les vœux à Saintes le 13 janvier 1656 en présence de M.  Berthe au cours d'une visite; - le frère Christophe Delaunay, destiné à Madagascar, recueilli à Saintes en 1658 après le naufrage de son navire, mais envoyé peu après au Mans. 

Le frère Baucher s'était offert à M.  Vincent pour aller à l'étranger. Son supérieur général lui écrivit une fort belle lettre, le 21 octobre 1657, pour l'inviter à se conformer aux desseins de la divine Providence; ce bon frère ayant perdu sa mère, M. Vincent lui écrivit encore une lettre touchante, en cette circonstance, et où l'on sent la grande bienveillance qu'il témoignait à son égard, en raison de ses bonnes dispositions (62).
On peut se féliciter de ce qu'un grand nombre des lettres adressées par M. Vincent à M.  Louis Rivet soient parvenues jusqu'à nous; on y peut suivre l'histoire du séminaire pendant les dernières années du Fondateur de la Mission. 

Alors que la maison était sans supérieur et que M.  Rivet en faisait fonction par interim, M. Vinvent l'encourage ainsi, le 19 décembre 1655 :
«Il y a déjà bien du temps que j'ai reçu réponse de vous, et je suis encore plein de la consolation qu'elle m'a procurée, pour les dispositions que vous avez de vous-même, qui sont très nécessaires à votre position, que Dieu vous a donnée en l'absence de M.  Gautier (lire probablement : Vageot). 

Je suis reconnaissant à sa divine bonté des lumières qu'elle vous départ, et la supplie d'accomplir en vous ses desseins éternels. [41]Mais vous savez, Monsieur, que cette défiance de vos propres forces doit être le fondement de la confiance que vous devez avoir en Dieu, sans laquelle nous nous trouvons souvent pires que nous ne pensions être; et avec celle-ci on fait beaucoup, ou plutôt Dieu fait lui-même ce qu'il prétend de nous… 
Je rends grâces à Dieu de ce que M.  Langlois a pris la charge du séminaire. J'espère que ce bon œuvre, au lieu de tomber, se relèvera. Vous ne le devez pas négliger pour faire votre capital des missions seulement; l'un et l'autre sont également importants, et vous y avez une égale obligation; j'entends toute la famille, qui a été fondée pour tous les deux. Je vous prie, Monsieur, de les prendre également à cœur et de coopérer au progrès du séminaire avec le directeur, aussi bien qu'à la continuation des missions avec le peu de secours que vous avez. Ne pourriez-vous pas trouver quelques bons curés ou d'autres prêtres pour vous aider? Essayez d'en attirer quelques-uns. Que si vous manquez de ce côté-là, le bon Dieu ne vous manquera pas; il sera votre premier et votre second, et bénira votre travail. Ne vous y empressez pas, et, au lieu d'un mois, mettez six semaines pour les grosses missions, telle qu'est celle où vous vous êtes engagé. M.  Daveroult se rendra par l'usage capable de vous soulager. Nous avons expérience dans la compagnie qu'en divers endroits et en divers temps deux prêtres ont entrepris et achevé heureusement des missions autant ou plus grosses que celle-là. 

J'embrasse en esprit toute la famille, et suis, en l’amour de Notre-Seigneur...» (63). 

Cette lettre nous dit la situation précaire du séminaire et que les missionnaires, malgré leur petit nombre, ne laissaient pas de se consacrer avec dévouement au travail des missions. 

- Le 30 janvier 1656, M. Vincent juge bon de mettre en garde M. Rivet contre le retour de M. Vageot à Saintes, et il lui mande : 

«M. Vageot, qui, en sortant de chez vous, s'en était allé en son pays, a été vu à Paris par un de nos frères, il n'y a que deux jours. Je vous en donne avis, afin de vous garder des surprises; car vraisemblablement il n'est ici que pour s'en retourner à Saintes. Je ne suis pas d'avis que vous lui refusiez son sac, s'il le demande, ni reteniez aucune des choses qui sont dedans, parce qu'il en pourrait faire grand bruit. Mais quant aux meubles que ce bon religieux a laissés à la compagnie en mourant et dont votre maison a l'usage, il se faut bien garder de lui en donner aucun, quelque instance qu'il en fasse ; car de dire que c'est à lui qu'il les a donnés, il n'y a nulle apparence, mais il est croyable que ce défunt a eu dessein de faire cette aumône à la famille et non à un particulier. Et quand il aurait eu la pensée d'en gratifier M. Vageot seul, lui qui avait fait vœu de pauvreté ne pouvait pas accepter ce don que pour la communauté; et s'il fallait discuter cela en justice, comme le cas le mérite, si l'on vous y appelle, elle aura égard à cette raison. 

Si Monseigneur de Saintes va chez vous, il l'y fait recevoir avec la révérence, l'amour et la soumission que nous lui devons. Il a droit de visiter son séminaire ; et s'il a agréable de visiter aussi le Saint Sacrement en votre église, ce vous sera bénédiction…» (64). [42]
M. Rivet avait demandé à M. Vincent quelle serait son attitude et celle de ses confrères à l'égard de M.  Vageot, et le saint de lui répondre, le 5 mars 1656 :
«Le moins que vous et les vôtres pourrez voir et fréquenter M. Vageot sera le meilleur; car pour justifier sa sortie d'avec nous, il n'aura que des plaintes en bouche, et son indisposition pour la Compagnie ne pourra être que contagieuse». (65). 

M.  Rivet ayant suffisamment donné ses preuves de capacité dans la conduite de la maison, M.  Vincent jugea venu le moment de lui conférer en titre le supériorat, et il lui mandait, le 2 avril 1656 : 

«Quand je vous ai prié de prendre le soin de la famille, ç'a été avec intention que vous fissiez toutes les fonctions d'un supérieur; mais je ne vous en ai pas donné la qualité, parce que j'ai coutume de voir auparavant les allures de ceux qui commencent l'exercice de cette charge, pour éviter qu'il n'arrive ci-après ce qui est arrivé à deux prêtres qui ont voulu gouverner à leur tête et qui ont réduit deux maisons à un si pauvre état, qu'elles ont peine à s'en relever. M.  de Beaumont conduit la maison de Richelieu depuis la mort de M.  Le Gros, et néanmoins je ne l'ai point traité de supérieur que depuis peu de jours. La communauté n'a pas laissé de se soumettre à sa direction et d'aller d'un si bel pied qu'elle ait jamais fait. Désormais donc je vous donnerai la même qualité, et j'espère que Notre-Seigneur vous en continuera l'esprit, et que la famille vous regardant en lui, fera son devoir, en sorte que l'union, le support, l'obéissance et les autres vertus seront en vigueur chez vous. J'en prie sa divine bonté». (66). 

Alors que les querelles doctrinales battaient leur plein, à une question de M. Rivet à ce propos, M. Vincent répond, le 5 avril :
«Vous me demandez de quelle manière vous avez à vous comporter envers un docteur de la nouvelle doctrine qui n'a pas souscrit à la censure et qui se confesserait à vous. Mon avis est qu'il ne faudrait pas lui refuser l'absolution, quoiqu'il refuse de signer, parce que les points censurés par la Sorbonne, laquelle veut exiger cette signature de tous les docteurs, n'ont pas encore été condamnés par le Saint-Siège. Il est vrai que les cinq propositions de Jansénius l'ont été, mais les docteurs qui les ont soutenues n'ont pas encore été obligés d'en souscrire la censure, comme ils le sont pour celle de Sorbonne, à l'égard de ces deux dernières propositions faites par M.  Arnauld, qui diffèrent des autres. Il faut donc attendre qu'il ait plu à notre Saint-Père de prononcer sur le tout, avant que d'user de cette rigueur envers ces docteurs refusants. Cependant il est a propos d'éviter les communications trop familières avec eux». (67). 
En ce qui concerne l'administration temporelle du séminaire M.  Rivet avait rencontré plusieurs difficultés et s'en était ouvert à M.  Vincent. Celui-ci n'était pas enclin aux procès, et quand les choses pouvaient s'arranger à l'amiable, il préférait cette solution. Le 14 mai 1656, il écrit à M.  Rivet : [43] 
«Vous ferez bien d'éviter le procès que vous criagnez avec M … Ce n'est pas qu'il ne faille conserver vos droits et demander vos dîmes comme un bien de l'Église dont vous n'avez que l'administration; mais, avant d'en venir à cette extrémité, vous devez lui faire parler et reparler pour le résoudre à ce qui est raisonnable, même à compromettre, nommant de part et d’autre des gens de bien et qui soient intelligents en ces matières, pour en passer par leur jugement». (68). 

Une autre fois, le 10 février 1658, M. Vincent conseille à M.  Rivet : 

«Si vous ne pouvez être payé de ceux qui vous doivent, en tout ni en partie, après les avoir si longtemps attendus, je ne vois pas inconvénient de les faire appeler en justice, attendu le besoin où vous êtes, pourvu que cela se fasse avec discrétion. Vous devez pourtant prendre garde à ne décrier pas la famille par des procès, ni par manquement de charité». 

Répondant à une autre question du supérieur, le saint ajoute : 

«Généralement parlant, il ne faut donner aucun argent aux nôtres qui vont et viennent et passent par chez vous, s'ils ne vous portent un ordre pour leur en fournir; mais il faut excepter ceux qui par quelque accident auraient besoin de quelque chose pour se rendre où l'obéissance les envoie, comme s'ils avaient été volés, ou retardés par maladie, ou autrement». (69). 

A propos des revenus de la cure de Saint-Preuil, le 29 juillet 1657, M.  Vincent disait à M.  Rivet : 

«Il ne faut rien laisser perdre des droits de votre bénéfice de Saint-Preuil ; si donc votre conseil trouve que les dîmes vous soient dues sur la métairie de M.  le chevalier d'Albret, il les faut conserver, et, s'il refuse de les payer, après que vous lui aurez parlé et y aurez employé toutes les voies de douceur, le faire assigner en justice. Ne craignez pas qu'il vous maltraite ; car, ayant le droit pour vous, il n'oserait l'avoir entrepris. 

Je suis de même avis pour les menues dîmes, s'il est vrai que vous ayez le droit de les lever; et pour le savoir, prenez avis de gens à ce connaissant ; surtout informez-vous quel est l'usage des paroisses du voisinage et quel a été celui de vos prédécesseurs curés. J'ai grande peine de consentir aux procès; mais pour les dîmes, c'est un cas privilégié, qui oblige en conscience de les conserver. Sans doute qu'en unissant ce bénéfice à votre maison, on a uni tout ce qui en dépend; or les menues dîmes ont toujours appartenu aux curés, aussi bien que les grosses, et par conséquent elles doivent appartenir à votre communauté. Je dis celles qui se levaient alors, mais non pas les nouvelles, si d'aventure il en est advenu depuis l'union, lesquelles pourraient appartenir à M.  le vicaire perpétuel. Voyez donc, s'il vous plaît, comment parle ladite union, et, s'il y a quelque réserve, faites-la voir à votre conseil, pour en avoir son avis, et envoyez-moi un extrait». (70). 

Le 26 août suivant, M.  Vincent écrit encore à M. Rivet :

«Je vous envoie la commission du grand Conseil pour y faire appeler ceux qui refuseront de payer vos dîmes. Je ne suis pas [44] d'avis que, pour quelques agneaux, vous fassiez un procès, puisque vous êtes payé des autres menues dîmes; et pour les grosses dîmes de la métairie de M.  le chevalier d'Albret, vous suivrez l'avis de votre conseil». (71). 
- Une lettre du11 juin 1656, nous donne d'intéressants renseignements sur les travaux des missionnaires, et sur l'état précaire où était tombé le séminaire : 

«J'ai reçu vos lettres des 9 et 25 mai, écrit M. Vincent. Je vous remercie du secours que vous avez donné à M.  Lucas pour la mission de Saujon, non seulement en lui donnant M. Daveroult pour tout le temps de la mission, mais en lui envoyant M. Langlois pendant les fêtes au sujet de son indisposition. C'est un acte de providence qui honore celle de Dieu sur toutes les créatures, et c'est une charité que je prie Notre-Seigneur de mettre en vigueur dans la compagnie, qui est de se secourir mutuellement dans les besoins. 

Je suis en peine de l'état de la santé dudit sieur Lucas, n'en ayant rien appris depuis votre dernière, et c'est pour cela que je veux espérer qu'il se porte mieux. J'en prie Dieu de tout mon cœur. 

S'il m'écrit pour s'arrêter chez vous, je le prierai, selon votre désir, de ne le faire pas, si ce n'est que sa maladie le requière. Et en cas qu'il se présente à vous dans ce désir sans autre besoin, vous lui demanderez s'il a ma permission pour y faire quelque séjour ; et s'il ne l'a pas, vous le prierez de vous excuser. 

Vous ferez bien d'écrire au Révérend Père Amelote ce que vous me mandez de l'église et du vicaire de son prieuré, afin qu'il ait connaissance de l'un et de l'autre et remédie aux besoins de tous les deux; mais vous le prierez de ne découvrir pas d'où lui seront venus ces avis. 

Nous ne pouvons vous donner aucun frère pour votre jardin; servez-vous de domestiques, comme nous faisons ici. 

Je crains bien que nous ayons donné sujet à Dieu d'éloigner de nous la grâce du séminaire, puisque vous n'avez pas un seul séminariste. Je prie sa divine bonté qu'elle vous en donne assez pour le rétablissement et la manutention de ce bon œuvre. Pendant que vous êtes dans les visites avec Monseigneur et qu'il voit les besoins des ecclésiastiques, vous avez une belle occasion de lui en parler. Il a eu raison, quand il a approuvé votre faculté d'absoudre des cas réservés, de se réserver à lui ceux des duels et de la suspense des prêtres qui vont au cabaret. 

Nous devons estimer grand tout ce qui se fait pour Dieu, et nous persuader qu'il n'y a point de petits offices en sa maison, et que les moindres nous honorent trop quand ils nous sont donnés. Je dis ceci sur l'emploi que vous avez dans les visites, dont il me semble que vous êtes peu satisfait. 

S'il est vrai que la personne dont vous me parlez vous traite mal, j'espère que votre patience lui fera du bien; elle l'édifiera et peut-être qu'elle lui adoucira le cœur. Continuez donc,Monsieur, à vous comporter ainsi que Notre-Seigneur s'est comporté vers ceux qui l'ont persécuté, injurié, brocardé et desservi. Ces occasions-là sont comme des pierres de touche pour éprouver notre vertu. Je prie sa divine bonté qu'il perfectionne la vôtre, qu'il bénisse vos travaux et votre conduite, pour le bien du diocèse et la consolation de ceux qui sont avec vous " (72). [45] 

Un incident d'un genre particulier, — M. Rivet craignait que sa maison ne fut hantée ! — fournit à M. Vincent, le 17 septembre 1656, l'occasion de manifester cette prudence et ce bon sens jamais pris au dépourvu, qui était une de ses caractéristiques 

«Je suis beaucoup en peine de celle que votre famille souffre par ces bruits réitérés et souterrains qu'elle entend chaque nuit, écrit-il à M.  Rivet. La première pensée qui m'est venue sur cela est que quelqu'un fait ce bruit pour s'égayer et rire de votre étonnement, ou bien à dessein de vous ôter la quiétude et le repos, et à la fin vous obliger à quitter la maison. C'est aussi la pensée qu'a eue M.  le pénitencier, à qui j'ai communiqué votre lettre; et je m'y confirme d'autant plus qu'il est ci-devant arrivé dans Saint-Lazare quelque trait semblable: quelques personnes, pour se divertir, firent résonner une voix étrangère et lugubre pour en effrayer d'autres. Or, si ce bruit est comme d'un soliveau qui tombe à terre du haut d'une maison, comme vous le dites, il a aussi quelque rapport au bruit d'une cresserelle, dont on se sert le vendredi saint pour appeler le monde aux offices de l'église, lorsqu'on l'entend de loin. Ce bruit retentit toute la maison; et, s'il se faisait dans une cave, il la ferait résonner. Il se peut donc faire, Monsieur , que c'est quelque chose de pareil que vous entendez; que ce sont de grands coups que l'on donne sur du bois dans quelque bas lieu, ou chez vous-même, ou dans le voisinage. Si cela se fait pour rire, on ne discontinuera pas, sachant la frayeur que vous en avez; mais, si c'est pour une mauvaise fin, ou que l'on travaille à quelque fabrique défendue, comme à battre de la monnaie, ainsi que quelqu'un s'est imaginé, ils pourront cesser quand ils entendront parler communément du bruit sourd qu'on entend de nuit, parce qu'ils craindront de se découvrir tout à fait, et s'en iront dans un autre quartier. Prenez donc garde, s'il vous plaît, que ce ne soit quelque artifice humain. Que si vous n'en pouvez avoir aucune conjecture, mais que vous ayez quelque probabilité que ce soit quelque esprit follet ou malin qui fasse ce bruit pour vous troubler, en ce cas, dit M. le pénitencier, il faudrait recourir aux bénédictions que l'Église permet en telles vexations, faisant quelque aspersion d'eau bénite et récitant quelques psaumes propres qui sont dans le rituel; et, sans se contenter d'une fois, le faire par trois divers jours; ce qui aurait plus d'effet, s'il plaisait à Monseigneur l'évêque de faire lui-même ces actions. Vous verrez, Monsieur, s'il sera en lieu et en état d'en prendre la peine ; et, en ce cas, suppliez l'en instamment, puisqu'elles auront une tout autre vertu en lui qu'elles n'auraient en un simple prêtre; mais assurez-vous auparavant, ainsi que je vous ai dit, que ce bruit extraordinaire ne vient point des hommes. Au reste, Monsieur, d'où qu'il puisse venir, et quoi qui puisse arriver, il ne s'en faut point mettre en peine, mais, en méprisant tout cela, demeurer en paix; vous n'en recevrez aucun mal, si Dieu ne le veut; et, si Dieu le veut, ce sera pour un bien, puisqu'à ceux qui le servent tout tourne de ce côté-là. 

Si vous pouvez payer à votre domestique les gages pour les quatre mois de sa maladie, et tout ensemble l'acquitter des frais des remèdes et du médecin, je pense que vous ferez bien, puisque c'est un pauvre homme et bon serviteur». (73). [46] 
En 1657, Mgr de Basompierre désireux d'établir davantage les missionnaires dans son diocèse, suggéra à M.  Rivet de prendre en charge la cure de Cognac, voisine de Saint-Preuil, et de même un collège, mais M.  Vincent, le 1er juillet, pria M.  Rivet de décliner ces offres : 

«Si Monseigneur de Saintes, lui écrit-il, vous parlait encore de l'établissement de la compagnie à Cognac, vous feriez bien de le divertir adroitement de cette pensée, tant à cause que nous ne nous chargeons point de cures que le moins que nous pouvons, que de ce qu'il propose de nous charger aussi d'un collège, et par conséquent de l'obligation d'enseigner les humanités, qui est un emploi qui ne nous convient pas». (74). 

- Le 26 août 1657, M.  Vincent donne à M.  Rivet quelques avis et nouvelles, dont nous reproduirons ceux qui nous intéressent : 

«J'ai reçu votre lettre du 5. M. Berthe, qui est à présent en Bretagne, passera bientôtt chez vous pour vous visiter. Vous lui direz vos pensées touchant M.  Daveroult; et après qu'il m'aura mandé les siennes sur la proposition que vous faites qu'on vous sépare, nous verrons comment. 

Il est vrai que ce que vous me mandez de M.  Liebe se peut conjecturer de ses façons de faire; mais, grâces à Dieu, il a l'âme et les intentions bonnes, et la douceur de son esprit lui sert à gagner les cœurs pour les porter au bien, et je prie N.S. qu'il lui donne la modestie et la récollection, qui lui manquent. Je ne doute pas que vous ne les lui ayez bien recommandées et que la visite qu'il vous a rendue ne lui soit fort utile. 

Je loue Dieu de ce que vous avez trois séminaristes et en attendez un 4e. La plus agréable nouvelle que vous me pouvez donner est que Dieu ait agréable de multiplier et de bénir le séminaire, tant à cause de l'obligation que votre maison a de vaquer à ce bon œuvre et d'en procurer l'avancement, que parce que c'est l'unique moyen de redresser l'état ecclésiastique, fort déchu de sa première perfection. Plaise à se divine bonté, Monsieur, de vous faire la grâce, à vous et aux vôtres, d'y travailler efficacement! 
Je la prie aussi qu'il lui plaise de redresser les Charités que vous allez redresser et de vous remplir de la sienne en telle abondance que vous la puissiez répandre dans les âmes de toute condition et de tout sexe … 

Vous ne pouvez pas confesser dans une mission les personnes d'un autre diocèse; il faut que vous ou eux en demandiez la permission à leur évêque. Vous ne pouvez non plus confesser partout et toute sorte de personnes, comme vous le demandez, sans la permission des curés ou supérieurs des églises où vous serez… 

J'écris à M.  Langlois qu'il est nécessaire qu'il vienne ici pour son affaire, qui est la nôtre. Je vous prie, Monsieur, de faire le séminaire cependant et de lui donner ce qu'il faudra». (75). 

Au début de cette lettre, M. Vincent annonçait la visite de M.  Berthe. Il faisait savoir, le 23 septembre, que M.  Berthe lui écrivait de Nantes, "qu'il s'en allait à Saintes et de là en Gascogne". Cette visite eut lieu effectivement en fin de septembre (76). [47] 
Le 21 octobre suivant, M.  Vincent écrit à M.  Rivet à ce propos : 

«J'ai reçu vos lettres du 30 septembre et 3 octobre. Je loue Dieu de la consolation que vous avez reçue de la visite, et pareillement de celle que M.  Berthe en a emportée de votre maison, laquelle, comme j'espère, fera usage de ses avis... » (77). 
- Une lettre de M.  Vincent, en date du 16 septembre 1657, donne simplement des nouvelles générales et l'annonce du décès de plusieurs missionnaires parmi lesquels M.  Dufour, l'ancien supérieur de Saintes, mort à Madagascar (78). 

Confirmant ces nouvelles dans une autre lettre du 23 septembre, M.  Vincent ajoute :
«Je viens de recevoir une lettre de M.  Berthe, de Nantes, qui me fait juger qu'il est à présent à Luçon, ou en chemin pour aller à Saintes. Je ne doute pas que vous ne soyez consolé de sa présence et de sa visite. Voici un mot de lettre pour lui, en cas qu'il soit encore chez vous; mais, s'il est parti pour Gascogne, ne vous mettez pas en peine de lui envoyer, parce que je lui écris amplement à La Rose. 

Il y a 3 ou 4 jours que M. Langlois est heureusement arrivé, grâces à Dieu. Nous tâcherons de vous le rendre au plus tôt, ou de vous envoyer quelqu'un à sa place…» 

En post-scriptum : 

«Au nom de Dieu, Monsieur, n'abandonnez pas votre séminaire, en attendant que je vous envoie du secours; c'est là votre principale affaire» (79). 
- Le 21 octobre, M.  Vincent écrit encore à M.  Rivet : 

«…Nous attendons que M. Langlois soit hors d'affaire, pour vous le renvoyer, et avec lui un autre prêtre; cependant je vous prie d'avoir patience. 

Le frère Robineau dit qu'il vous a mandé avoir formé opposition au décret de la terre d'Abbeville à fin de distraction, et que depuis on ne nous a rien fait signifier. C'est signe, dit-il, que, si l'adjudication a été faite, la distraction vous a été accordée, ou, si l'on l'avait omise, le décret ne serait pas valable à votre égard… » (80). 

- Relevons encore quelques détails intéressants dans cette lettre du 7 avril 1658, où M.  Vincent écrit à M.  Rivet : 

«J'ai reçu deux ou trois de vos lettres, et du frère Robineau votre procuration. 

C'est un sujet de grande affliction que l'accident arrivé aux Bénédictines de Cognac. Dieu veuille en avoir pitié! C'est tout ce que nous pouvons faire que de l'en prier, et c'est ce que nous ferons. Vous avez bien fait de vous excuser d'être l'un des exorcistes, et ferez encore bien de prier ceux qui voudraient vous y engager, de vous en dispenser, à cause qu'il y a beaucoup de bons religieux qui pourront exercer saintement cet office".
Je loue Dieu de la satisfaction que vous avez de ces Messieurs qui sont avec vous. Ménagez-les bien, je vous en prie, et pour le corps et pour l'esprit, leur donnant sujet de louer Dieu d'être tombés en vos mains. M.  Bréant se trouvant incommodé de son estomac [48] et beaucoup surchargé quand il reste seul à la maison, il est à désirer que vous le fassiez soulager du chant, et que pour cela vous ne meniez point le frère Fricourt en mission, ou, s'il y a quelque chantre à la ville qui montre à chanter, que vous le fassiez venir chez vous pour enseigner le chant à vos pensionnaires, en l'absence de ce frère; ce pour quoi je vous prie … » (81). 
En deux lettres, en date des 3 juin et 20 octobre 1658, qui vraisemblablement sontune seule et même lettre, M.  Vincent parle à M.  Rivet de la santé de M.  Fleury et de l'envoi qu'il se propose de faire des Règles communes, qui venaient d'être imprimées pour la première fois. Il mande dans la première lettre :
«Vous ferez bien de veiller sur M.  Fleury, à ce qu'il ne s'applique pas à l'oraison ni à l'étude avec trop de contention, parce que, ayant le foie chaud, il s'échaufferait facilement la tête. Recommandez-lui de s'y comporter doucement et sans effort. Encouragez-le dans ses peines; tout le monde en a, qui d'une façon, qui d'une autre, au moins ceux qui veulent servir et suivre Jésus-Christ. C'est là le chemin étroit et raboteux qui mène à la vie. Il ne faut pas que les difficultés nous empêchent d'aller. Il est bon de prendre garde surtout que personne de ceux qui le doivent bien édifier ne fassent le contraire; car ce qui dégoûte davantage les nouveaux qui ont le désir de travailler à la vertu, est de voir les plus anciens qui ne leur en donnent pas assez l'exemple. 

Je vous ferai envoyer par le premier messager nos règles imprimées, afin, que chacun s'anime à l'observance, en laquelle nous trouvons tous notre sanctification, d'autant qu'elles contiennent ce que Notre-Seigneur a fait et ce qu'il veut que nous fassions». (82) 

Dans la lettre du 20 octobre, M.  Vincent répète les mêmes conseils au sujet de M.  Fleury, et il ajoute : 

«Je vous ferai envoyer par le premier messager nos Règles imprimées… etc. (Elles n'étaient donc pas encore envoyées). 

Si notre frère Christophe n'est pas parti pour venir à Richelieu, retenez-le et lui dites que je le prie de passer cet hiver avec vous, à cause du besoin que vous avez d'un frère pour les missions. Nous en avons envoyé un autre à Richelieu, avec ordre de Monsieur de Beaumont d'envoyer Christophe au Mans, en cas qu'il arrive chez lui, selon notre premier ordre… » (83). 

Le bon frère Christophe, dont il est question en cette lettre, faisait partie d'une équipe de missionnaires qui, en fin octobre 1656, s'étaient embarqués à Nantes à destination de Madagascar. M.  Vincent a raconté lui-même le récit de leur naufrage (84). Après quelque temps passé au Mans, le frère se réembarquait à Nantes en février 1658, avec d'autres missionnaires pour Madagascar, dont M. Daveroult, mais leur navire, cette fois-ci, fut capturé par un vaisseau d'Ostende. M. Daveroult resta au Portugal et le frère Delaunay gagna Saintes, où il tomba malade (85). 

M.  incent fut loin d'être satisfait de la manière dont M. Rivet [49] s'était comporté à l'égard de ce frère et de deux malgaches qui l'accompagnaient. Le 25 août 1658, il lui adressait cette mercuriale : 
«Je vous prie d'habiller notre frère Christophe. Mon Dieu ! Monsieur, que ne l'avez-vous fait dès son arrivée ! Vous avez vu son besoin; vous saviez qu'il était notre frère et que vous nous feriez plaisir; et cependant vous l'avez laissé avec ses haillons ! Vous avez, de plus, laissé aller, ou plutôt vous avez renvoyé ces deux nègres qui ont passé chez vous, sans les accueillir, ni faire reposer, qu'une nuit seulement, après tant de fatigues et de mésaises qu'ils ont essuyés. Nous n'en avons reçu aucune nouvelle depuis, et je crains bien que Louis, qui est un très bon enfant, ne se soit indigné d'avoir trouvé en une de nos maisons si peu de consolation et d'assistance, lui qui a été traité céans comme un de nos frères, et où il a travaillé de même, et que, dans ce rebut, il ait pris résolution de s'éloigner de nous. Il est à souhaiter, Monsieur, que vous ayez un peu plus de charité pour les passants de la compagnie, ou qui ont relation à la même compagnie, quand ils sont destitués de toutes choses, comme ceux-là» (86). 
Le 22 décembre 1658, dans une lettre adressée à un prêtre de la Mission de Saintes, que l'on croit être probablement M. Bréant, M.  Vincent écrit : 

«J'ai appris par deux de vos lettres la maladie de M.  Rivet, dont j'ai reçu beaucoup d'affliction, qui aurait été bien plus grande, si vous ne m'aviez assuré en même temps qu'il était hors de danger, au dire du médecin; dont je rends grâces à Dieu. Je vous remercie aussi, Monsieur, du grand soin que vous en avez. Je ne vous prie pas de continuer, sachant que la même charité qui vous a fait commencer vous fera employer tous les remèdes possibles pour son soulagement; je vous prie seulement de n'y rien épargner et de ne souffrir pas qu'il retourne au travail avant qu'il soit parfaitement rétabli; et alors dites-lui, s'il lui plaît, que je le prie de modérer son application dans la maison et dehors, en sorte que l'excès ne donne jamais d'atteinte à sa santé. Nous prierons Dieu pour sa conservation. 

Je remercie encore sa divine bonté d'avoir conservé le frère Marin, et de la bonne disposition qu'il vous donne pour le corps et pour l'esprit. Vous vous plaignez de votre suffisance, pensant n'en avoir pas assez; mais le bon Dieu en a pour vous et pour lui. Ne doutez pas, Monsieur, qu'ayant une bonne volonté, comme vous l'avez, par sa grâce, il ne vous donne ce qui vous manque pour servir utilement l'état ecclésiastique, auquel il vous a donné. Confiez-vous en sa bonté. 

Dites, s'il vous plaît, à M. Fleury que j'ai été fort consolé de sa lettre et que je rends grâces à N.S. des bonnes dispositions qu'il lui donne. 

Je n'écris qu'à vous seul, pour n'en avoir le temps. Je suis incommodé plus qu'à l'ordinaire de ma jambe, qui m'empêche de descendre en bas et m'oblige de demeurer toujours assis.» (87). 

M. Rivet se rétablit. Le 18 mai I659, M. Vincent lui écrit au sujet de difficultés au sein de la maison : [50] 
«J'ai un peu tardé à faire réponse à vos dernières lettres des 13 et 20 avril. Je suis bien en peine des agitations des personnes dont vous me parlez ; et à présent que je vous écris, je n'y vois point d'autre remède, de votre côté, que la prière et la patience, qui seront plus agréables à Dieu pour leur bien et conservation à la compagnie, que les moyens qu'ils proposent, ou que nous pourrions penser. 
Je prie N.S. qu'il tire sa gloire de la mission que vous faites à présent, comme il fait de celle d'Arces et qu'il vous conserve et augmente la santé pour le salut des peuples. Mon Dieu ! Monsieur, que vous avez bien sujet de remercier sa divine bonté de la grâce et des occasions qu'il vous donne de contribuer avec J.C. à la rédemption des âmes, leur appliquant les mérites infinis de sa douloureuse mort et de son sang précieux, dont la plupart des hommes ne savent se prévaloir. Dieu veuille, par sa miséricorde, nous remplir tous de foi, de charité et de zèle pour rendre quelque petit service à son Église ! Bienheureux sont ceux qui sur ces fondements espèrent en Dieu et se consomment pour la charité ! … 
Il est vrai que le frère Robineau a reçu quelque argent pour vous. Je l'ai prié de faire un mémoire des frais qu'il a faits pour vous et de vous l'envoyer avec le reste de l'argent, s'il y en a; ce qu'il fera au premier jour .. " 

En post-scriptum : 
«Je n'écris point à ces deux personnes; je m'adresse à Notre-Seigneur et le prie qu'il leur redonne l'esprit par lequel il les a appelées en la compagnie; faites-leur mes recommandations, s'il vous plaît. Priez et faites prier Dieu pour eux». (88). 

La santé de M. Vincent donnait de plus en plus d'inquiétude à son entourage et à ses fils spirituels. Le bon saint répondait, le 13 juillet 1659, à M. Rivet : 

«J'ai reçu votre lettre du 29 juin. Je vous remercie du soin que vous avez de ma santé. Je ne suis pas autrement malade, et pourtant il y a 7 ou 8 mois que je ne suis sorti, à cause du mal de mes jambes, qui a augmenté, et, outre cela, j'ai une fluxion sur un œil depuis cinq ou six semaines, dont je ne me porte pas mieux, quoique j'use de plusieurs remèdes. Dieu en soit loué! 

Je suis plus en peine de votre débilité d'estomac et de la faiblesse où vous vous trouvez. Ce sont effets de vos grands travaux, par lesquels vous avez multiplié les mérites de votre âme, à même temps que vous avez consommé les forces de votre corps. Je vous prie, Monsieur, de faire ce que vous pourrez pour vous bien porter et de vous ménager mieux que vous n'avez fait. 

Ce que vous me mandez du synode tenu à Cozes me donne sujet de vous demander comment les huguenots de Poitou administrent le baptême. On me mande de Rome qu'un prélat a dit qu'ils ne baptisent pas validement, l'un ne donnant l'eau, etc…, l'autre ne proférant les paroles, ou manquant en quelqu'autre manière dans l'essentiel de la forme. Je vous prie, Monsieur, de vous en informer et de me mander ce que vous en savez et ce que vous en apprendrez, au plus tôt, sans toutefois faire bruit de cela... » 

Post-scriptum : 
«Ne dites à personne, s'il vous plaît, que je vous ai écrit, ni pourquoi vous vous en enquérez.» (89). [51] 
Le 21 juillet 1659, M.  Vincent mande à M.  Rivet :

 "J'ai reçu votre lettre du 13 ... 

Nous ferons partir dans deux ou 3 jours un visiteur pour Richelieu , qui vous ira voir à Saintes, qui verra M.  Fleury et qui le recevra aux vœux, s'il persévère à les vouloir faire. 

Comme M. l'archevêque grec qui a passé à Saintes n'y est plus, aussi serait-il inutile de vous rien dire à son sujet. 

Je pense que vous avez su que j'ai été incommodé d'un œil assez longtemps; maintenant j'en suis presque guéri, grâces à Dieu, à qui je recommande votre santé et celle de votre famille, pour les services que vous et elle lui rendez, et pour ce aussi que je suis, en son amour, Monsieur, votre très humble serviteur».(90). 
Le visiteur annoncé était M. Jean de Horgny. Comme on le verra ci-après, son voyage fut retardé par la visite des maisons de Bretagne. M. Vincent annonce au supérieur d'Agen, le 17 décembre, que M.  De Horgny était sur son retour de Bretagne et devait passer à Luçon et à Saintes, avant de se rendre en Guyenne (91). 

Le 11 janvier 1660, il écrit à M.  De Horgny, à Richelieu :
«Je n'ai rien à vous dire, Monsieur, touchant la maison de Luçon, sinon que j'attends le résultat de ce que vous y avez fait… 

A Saintes, vous trouverez M. Fleury et notre frère Fricourt en quelque peine pour leurs parents ; mais j'espère que votre présence remédiera à l'affection déréglée qu'ils ont pour eux, et que vous les laisserez en paix au lieu et en la condition où ils sont». (92). 

C'est au début de janvier qu'eut lieu cette visite, puisque M.  Fleury fit les vœux, le 18 janvier en présence de M.  d'Horgny. Mais, revenons en arrière. 

Le 9 septembre 1659, M. Vincent écrit à M. Rivet : 

«J'ai reçu vos lettres des 6 et 20 août, qui ne requièrent pas d'autre réponse que celle que M.  de La Noue vous fait touchant le bénéfice de M.  Martin, sinon que je vous remercie de la prise de possession et des autres soins que vous en avez pris. 

Vous me mandez que le médecin vous presse d'aller prendre des eaux; si vous ne l'avez fait, je vous prie de le faire, car M.  Dehorgny ira en Bretagne avant d'aller chez vous; il est encore au Mans et pourra être à Richelieu lorsque vous recevrez la présente. Faites, je vous prie, tout ce que vous pourrez pour vous bien porter ; Dieu sera honoré de votre santé, et la compagnie fort consolée …» (93). 

Le 21 septembre, M. Vincent répond à nouveau :
«J'ai reçu votre lettre du 10. J'en ai reçu aussi de M. Boussordec, qui est arrivé à Nantes. M. de La Noue doit rembourser les frais que vous avez faits pour M. Martin, et pour cela vous lui en enverrez, s'il vous plaît, le mémoire. 

J'ai reçu depuis peu une lettre de M. Daveroult, où son esprit paraît tel que l'on vous l'a dépeint. 

Je vous ai mandé, ce me semble, que M. Dehorgny ira en Bretagne en sortant de Richelieu, où il est, et que par conséquent vous ne le verrez pas si tôt à Saintes. [52]
Je rends grâces à Dieu de ce que votre santé est un peu rétablie; je le prie qu'il vous la redonne entière pour le service de sa gloire 

Nous tâcherons de vous donner un prêtre au lieu du frère clerc; mais pour le présent nous ne le pouvons, ayant besoin de ceux que nous avons pour d'autres lieux; mais je dis grand besoin. La moisson est grande et les ouvriers sont en petit nombre. 

Vous aurez de delà bientôt un bon docteur qui désire de travailler avec vous aux missions; c'est M.  Boust, qui est à M.  le duc de la Rochefoucauld. Il a voulu que je vous prie, comme je fais, de le recevoir en votre compagnie et en vos emplois, pendant que ses affaires lui permettent d'y vaquer… » (94). 

Dans la relation de son voyage pour Madagascar, M.  Nicolas Etienne mentionne son passage à Saintes, vers décembre-janvier 1660 (95). 

Le 28 mars 1660, M.  Vincent mande à M.  Rivet :
«Vous avez bien fait de garder le logis et d'envoyer M.  Bréant en mission; il est expédient que les missionnaires, qui ont divers emplois, passent de temps en temps de l'un à l'autre, pour se former à tous et n'en omettre aucun. Je loue Dieu de ce que, encore que votre inclination particulière soit pour les exercices de la campagne, vous ne laissez pas de contribuer à ceux de la maison et de procurer de tout votre pouvoir l'avancement du séminaire» (96) 
La dernière lettre connue de M. Vincent à M. Rivet, est en date du 9 mai 1660. Elle est relative à l'attitude à prendre par les missionnaires dans le cas où le Roi viendrait les visiter, et M. Vincent de donner ces directives : 

«Vous êtes en peine de ce que vous avez à faire et à dire en cas que le roi aille chez vous. Je ne pense pas que cet honneur vous arrive; néanmoins vous pourrez savoir de M.  de Saint-Jean, chapelain ordinaire de la reine-mère, qui est de nos bons amis, ou de quelqu'un des aumôniers du roi qui vont devant Sa Majesté et qui arriveront à Saintes avant elle, la manière dont on a coutume de la recevoir en une maison particulière comme la vôtre, où l'on ne fait point de harangue, ce me semble. Toutefois, si on vous conseille de lui en faire, je vous envoie une copie du projet de celle que j'envoie à Richelieu, où la cour pourra passer et aller à la paroisse, laquelle étant desservie par nos prêtres, ils seront par conséquent obligés d'accueillir Leurs Majestés avec cérémonie et de leur parler. Vous pourrez prendre sur ce modèle ce qui vous pourra convenir et tâcher de dire courtement et posément ce que vous direz ....» (97). 

M. Vincent mourut le 27 septembre 1660. Il est vraisemblable que l'évêque de Saintes, Mgr de Bassompierre, s'associa personnellement au deuil de toute la Congrégation, mais on ignore ce qui fut fait en la circonstance. 

M. Rivet, supérieur de Saintes, et son confrère Benoit Bécu, participèrent à la première assemblée générale, qui se tint à [53] Paris du 15 au 20 janvier 1661, pour donner un successeur à M.  Vincent en la personne de M.  René Alméras, déjà nommé vicaire général par le vénéré défunt. 

Vers cette époque, M. Claude de Luchet, membre d'une des principales familles de la région, travailla pendant quelque temps avec les missionnaires de Saintes. En 1662 il sollicita son admission dans la Congrégation. M. Jean Lehall, qui était alors employé aux missions de cette maison, assurait que Claude de Luchet, “dans sa conduite et ses travaux, montrait la plus entière abnégation de lui-même" (98). 
M. Alméras nomma M. Louis Rivet supérieur du séminaire de Toul, en 1662, et, en 1664, il lui confia de nouveau le gouvernement de la maison de Saintes. 

Après des débuts difficiles, l'œuvre entreprise par M. Vincent à Saintes était alors profondément enracinée ; ce qu’en furent les développements fera l'objet de la seconde partie de cette étude. 

---------------------

10-6-1661        [54]
D E U X I È M E   P A R T l E

_________________

LE SÉMINAIRE DE 1662 À LA RÉVOLUTION

----------
VII. - Supériorat de M. Louis Bréant (1662-1664)

M. Louis Bréant, qui se trouvait déjà à Saintes au moins depuis 1658, fut chargé par M.  Alméras de prendre la succession de M.  Rivet. 

Il était né en 1629 à Bu (Eure-et-Loir), au diocèse de Chartres. Admis à St-Lazare par M. Vincent le 12 février 1654, il fut placé successivement à Tréguier, Toul et Saintes. 

M. Bréant eut parmi ses collaborateurs : 

- M. Michel Ledesbotté, originaire du Mans, qui fit les vœux à Saintes le 25 janvier 1664, en présence de M .Bréant; il y était encore en 1665. 

- M.  Vincent Treffort, du diocèse de Troyes, qui fit les vœux à Saintes le 25 janvier 1665. 

De ce court supériorat, rien à signaler que l'on sache. 

En 1664, M.  Alméras nomma M.  Bréant supérieur du séminaire de Tréguier (1664-1670); il devint ensuite supérieur du séminaire de Saint-Brieuc (1670-1680) et de celui de Saint-Méen (1681-1689).
VIII. - Troisième supériorat de M. Rivet (1664-1675)

Après deux ans passés à Toul, M.  Louis Rivet revint à Saintes reprendre la direction de la maison. 

Il eut alors pour collaborateur : 

- M. Noël Parmentier, au moins en 1671, et qui sera par deux fois supérieur du séminaire, en 1675-1680, et 1689-1692. 

- Le frère Jean Fagete, qui, reçu au séminaire à Saintes le 7 novembre 1670, y fit les vœux le 6 mars 1673 en présence de M.  Rivet 

• • •

En 1670, comme l'évêque, Mgr de Bassompierre, fort de son droit, avait ordonné la suppression de quelques-unes des fêtes chômées, un incident surgit à Saintes à propos de la fête d'un apôtre. [55]
«L'évêque, écrit Audiat, voulait qu'on travaillât en dépit de la coutume; on s'y refusait. Les boutiques étaient presque toutes fermées. Des maisons religieuses, les unes obéirent. Les Prêtres de la Mission firent travailler ce jour-là, et, la veille, horresco referens, ils avaient mangé du bœuf, avec M.  Maurisse, chanoine… Les bénédictins, les clarisses, les récollets, etc, s'en tinrent à l'ancienne coutume. Les jésuites aussi, mais en gens habiles, s'ils pratiquèrent l'abstinence, ils firent entrer les écoliers ce jour-là. C'était une espèce de travail.» (99). 

Ce M. Maurisse, dont il est question plus haut, serait-il le correspondant de M.  Vincent ? (Voir p. 35) 

En 1672, Mgr de Bassompierre publia des Statuts synodaux, dont une partie concerne le séminaire. Nous en reparlerons à la troisième partie de cette étude. L'évêque constatait alors que le séminaire n’était "point encore en estat requis pour y faire demeurer (ses) diocésains durant longues années", et il organisait en conséquence tout ce qui avait trait à la formation du clergé. (Voir le testament de Mgr de Bassompierre p. 137)

En 1673, M.  Rivet fut député par la province du Poitou à la 3ème assemblée générale, réunie à Paris du 2 au 26 janvier 1673, et qui élit M.  Edme Jolly supérieur général en remplacement de M.  René Alméras, décédé. 

Deux ans après, en 1675, M.  Rivet était remplacé à Saintes par M. Noël Parmentier. En 1678, il était nommé supérieur de la maison de mission de Montmirail (1678-1682). 
IX. - Premier supériorat de M.  Noël Parmentier (1675-1680)

M. Noël Parmentier était né le 25 décembre 1639 à Arras et avait été reçu à S. Lazare par M.  Vincent le 18 octobre 1656. On le trouve à Saintes en 1671; il était donc sur place lorsque M.  Jolly le nomma supérieur. 

Il eut parmi ses collaborateurs : 

- M.  Pierre-Nicolas Debar, du diocèse de Metz, en 1676. 

- M.  Bertrand Denier, présent en 1676-1680, qui sera supérieur de la maison en 1680-1689. 

Le frère Jean Mongin, qui fit les vœux à Saintes le 15 août 1677 en présence de M.  Denier, et le frère Louis Philippon, originaire de Saint-Quentin, au diocèse de Saintes, qui, reçu au séminaire à Saintes le 24 juin 1679, y fit les vœux le 2 juillet 1681 en présence de M. Denier. [56]
• • • 
On lit au Sommaire des Fondations, conservé aux archives de Saint-Lazare :
«En 1674, 13 septembre, Mgr Louis de Bassompierre évêque de Saintes donna à cette maison tous ses effets mobiliers et le tiers de ses acquêts immeubles pour exécuter ses dispositions et augmenter lesd.prêtres (de la Mission de Saintes) jusqu'au nombre de neuf à 300 livres chacun, afin qu'il pût y avoir en même temps 2 bandes de missionnaires». 

Étant de passage à Paris pour les affaires de son diocèse, Mgr de Bassompierre y décéda le 1er juillet 1676. Il avait demandé d'être enseveli dans l'église de St-Lazare, ce qui lui fut accordé. 

Par son testament olographe, en date du 13 septembre 1674, il avait institué la "maison et communauté de la Mission, en la paroisse de St-Vivien lez cette ville, sa légataire universelle desd.meubles et effets mobiliaires ci-dessus " énumérés, c'est à dire, sa petite chapelle de vermeil doré, ses deux crosses, sa mitre de perle, sa vaisselle d'argent, ses meubles meublants, et tapisseries de soie et laine non donnés, sa bibliothèque," etc,… pour "l'augmentation des prêtres de la Mission… , en sorte que s'il y avait de quoi en entretenir six nouveaux, ... on n'augmenta pas le nombre des pensionnaires séminaristes, qui est déjà suffisant, y ayant six demies places, et se trouvant peu de jeunes gens, lesquels estans pauvres et d'assez grands talens pour espérer qu'ils rendent des services considérables au diocèse, veu même qu'en peu d'années j'ai trouvé par le moïen du séminaire assez de prêtres saintongeois pour remplir les cures et les vicairies, qui sont de la jurisdiction épiscopale de Saintonge, Angoumois et les Isles .." (100). (Voir le testament de Mgr de Bassompierre p. 237)

Après la mort de l'évêque, M. Denier, représentant le séminaire légataire universel, assista à l'inventaire des biens, qui eut lieu du 6 au 17 juillet 1676. Notons en passant que le produit de la vente de ces biens servit, en 1715, comme on le verra, à l'achat de la seigneurie de Gademoulins (101). (Voir cette transaction p. 141)

Dans l'oraison funèbre du prélat, prononcée le 14 août 1676, M.  Le Féron, archidiacre et vicaire général de Saintes, disait : 

« ... Ce qui nous fait voir qu'il a porté bien loin cette fidélité, c'est qu'il ne s'est pas seulement contenté de faire instruire et catéchiser son peuple pendant sa vie, il a poussé son zèle jusques dans les temps à venir; il a laissé ses biens à une communauté de saints ecclésiastiques pour entretenir dans le séminaire un nombre suffisant de prêtres pour faire des missions dans tout le [57] diocèse, afin que tous les peuples de la Saintonge puissent de temps en temps recevoir les secours spirituels qui leur sont nécessaire pour marcher dans les voies du salut... » (102). 
Le successeur du prélat défunt, Mgr Guillaume de la Brunetière, nommé en 1676, avait subi au moins indirectement l'influence de M. Vincent, et il continua aux Missionnaires la même bienveillance que son prédécesseur. 

L'abbé Briant écrivait :
«Il avait été élevé par un oncle très distingué Gui Lanier, abbé du monastère de Vaux. Gui avait connu S. François de Sales à Paris et était lié avec S. Vincent de Paul. Une retraite qu'il fit à S. Lazare et les rapports qu'il entretenait avec les hommes les plus vertueux le portèrent à entrer dans les voies de la perfection et à s'efforcer d'y conduire les autres. Il attira à Angers les sœurs de la Charité, et Mlle Legras qui amena elle-même ces sœurs loge chez l'abbé de Vaux. Il était grand vicaire d'Angers. Il eut beaucoup de part à l'établissement du séminaire de ce diocèse, il tenait chez lui des conférences ecclésiastiques et il fonda des missions. Aussi attaché au S. Siège qu'habile et vertueux, il suivit constamment dans les disputes qui eurent lieu de son temps une conduite pleine de prudence.» (103). 

L'abbé de Vaux eut une grande influence sur le nouvel évêque de Saintes, son neveu, qu'il accompagna dans sa ville épiscopale. Ce qui explique le zèle édifiant de l'évêque pour les missions et la formation du clergé. 

On se souvient qu'au synode de 1672, Mgr de Bassompierre signalait l'insuffisance des locaux du séminaire et leur mauvais état. Des travaux furent effectués au cours des années suivantes. Le 6 juin 1680, eut lieu une transaction entre le séminaire et les sieurs Jacques Guerinet et Germain Priant, maîtres-architectes de Sainte au sujet de travaux faits dans la cour et le jardin du séminaire (IO4). 

M. Parmentier fut déposé en 1680 et remplacé par M.  Denier. 

On ignore ce qu'il devint de 1680 à 1687, date de sa nomination comme supérieur à N-D.de La Rose. Il est possible qu'il soit demeuré sur place. En tout cas, il reviendra en 1689 reprendre la direction du séminaire.
X. - Supériorat de M.  Bertrand Denier (1680-1689)

M.  Bertrand Denier, né le 1er mars 1643 à Maure (Ille-et-Vil.), au diocèse de Saint-Malo, fut reçu à St-Lazare le 1er août 1664. 
[Le 30 décembre 1683, M.  Denier constitue une rente de 85 livres au principal de 1700 livres sur le Séminaire de Bordeaux, M.  Simon, sup., acceptant (A.D. Gironde, G. 999 – Voir P. 139-140]

On le trouve placé à Saintes, au moins en 1676, et il remplissait sans [58] doute les fonctions d'assistant de la maison, puisqu'en 1677 il est présent aux vœux du frère Jean Mongin, en l'absence probablement du supérieur M.  Parmentier. 
C'était un homme de grande valeur et qui jouissait de l'entière confiance des supérieurs majeurs, comme en témoignent les charges qui lui furent confiées, même déjà pendant son séjour à Saintes. 

Il eut parmi ses collaborateurs 

- M. Jean-Ignace Baudet, dit communément Lacombe, né à Saintes le 31 juillet 1649, qui, après avoir fait les vœux à S. Lazare, revint à Saintes en 1686. 

- M.  Nicolas Mercier, originaire du diocèse de Lyon, en 1685. 

- M.  Melchior Molenchon, également du diocèse de Lyon, qui travailla à Saintes de 1687 à I717, au moins. 

Parmi les frères coadjuteurs : le frère Antoine Callet, qui fit les vœux à Saintes le 29 avril 168I en présence de M.  Dupuich, visiteur ; - le frère François Chouet, né à Soulignonne, au diocèse de Saintes le 30 avril 1661, reçu au séminaire à Saintes le 21 août 1682, et qui fit les vœux à Poitiers le 8 septembre 1684 ; - le frère Louis Ransonnette, qui fit les vœux à Saintes en octobre 1686 ; - le frère Antoine Rey, originaire du diocèse d'Agen, qui fut reçu au séminaire à Saintes le 16 décembre 1685 et y fit les vœux le 6 janvier 1688 ; - le frère Louis Salaud, né à Pessines au diocèse de Saintes le 9 mars 1659, qui fut reçu au séminaire à Saintes le 1er mars 1683 et y fit les vœux le 26 mai I685. 

En avril 1681, M. François Dupuich, visiteur de la province du Poitou, fit la visite du séminaire. 

En 1685, à la suite de la réorganisation des provinces de la Congrégation, exigée par l'accroissement des établissements, la maison de Saintes et celle de Rochefort furent passées à la province d'Aquitaine, et, à cette occasion, M.  Bertrand Denier, fut nommé visiteur de cette dernière province. 

La province d'Aquitaine comprenait alors neuf maisons : Cahors, N-D. de La Rose, Agen, Montauban, Bordeaux, Pau, Sarlat, Saintes et Rochefort. 

Le temps de M.  Denier devra désormais se partager entre sa maison et la visite périodique des autres maisons de la province. [59] 
Le 15 octobre 1685, arrivait à Saintes le grand Fénelon, mandaté par l'évêque pour organiser les missions en Aunis. 

On lit dans une note, sans signature, mais que l'on croit émanée de l'Intendance de Rochefort : 

«Le diocèse de Saintes s'étend ... dans le gouvernement d'Aunis. Il y a quatre vingt mil nouveaux convertis. M.  l'Evêque demande 48 missionnaires pour faire 12 bandes. Il en trouvera huit dans le diocèze, deux des Pères de la Mission qui ne cousteront rien, et il en faudra envoyer deux bandes de Paris ... Pour les 8 missionnaires de Paris, pour 6 mois, 2.400 livres .» (105). 

Deux bandes de missionnaires du Séminaire travaillèrent donc à cette époque à l'instruction des nouveaux convertis. 

En vue de procurer de nouvelles ressources au séminaire, Mgr Guillaume de la Brunetière, unit au séminaire, le 20 mars 1686, le prieuré de Saint-Pierre de Pérignac et Saint-Sever, son annexe, sur la résignation de René de Pontac, titulaire, faite à Paris le 8 février, et du consentement d'Annibal-Julien de La Ferté-Senneterre, abbé de Saint-Jean-d'Angely, dont relevait Pérignac. 

C'était un revenu de 3.100 livres, sur lequel il fallait déduire : à l'hôpital de Pons, froment, avoine, quatre moutons, soit environ 268 livres; au maître et à la maîtresse d'école, 215 livres; aux pauvres de la paroisse, 40 livres, et autres charges, ce qui réduisait fort le revenu. 
Cette union fut approuvée par lettres patentes d'août 1686, enregistrées au parlement de Bordeaux le 2 juillet 1689. 

En mars 1686, M.  Denier installe des Filles de la Charité à Marennes pour y tenir les écoles et soigner les pauvres, et, le lendemain en installe d'autres à La Tremblade (106). 
En 1689, estimant que le siège de la province d'Aquitaine serait mieux placé à Cahors, séminaire le plus important de cette région, et où, en cette même année 1689, allait s'ouvrir un Séminaire Interne pour le recrutement des sujets de la province, le supérieur général, M. Jolly, y transféra M.  Denier, avec le titre de supérieur de ce séminaire. M.  Denier exerça cette charge avec celle de visiteur jusqu'en 1693. Après un court séjour à Paris, M.  Denier fut ensuite nommé, en 1694, supérieur du séminaire de Sens, et, en 1707, visiteur de la province de Champagne. Il mourut à Sens dans l'exercice de cette double charge, en 1713. [60]
XI. - Deuxième supériorat de M. Noël Parmentier (1689-1692)

Pour remplacer M.  Denier, M.  Jolly fit de nouveau appel à M.  Noël Parmentier, ancien supérieur de la maison, et qui dirigeait alors la maison de N.D. de LorM.  

Le 27 mars 1691, M.  armentier, docteur en théologie, supérieur du séminaire de Saintes, achète 11 journaux de terre à Chanteloup, appartenant à Marie Tournaud, veuve de Jacques Gourdon, avocat (107) 

M. Parmentier fut déposé en 1692 et demeura vraisemblablement sur place; on l'y trouve en 1697. Après un intérim d'un an passé comme supérieur à Rochefort (1698-1699), il vint probablement finir ses jours à Saintes.
XII. - Supériorat de M.  Jean Picquot (1692-1695)

Né en 1642 à Pierrepont (Calvados) au diocèse de Coutances, M.  Jean Picquot fut reçu à St-Lazare le 19 octobre 1665. Placé à Ste-Anne de Metz, Richelieu et Rochefort, il fut nommé supérieur à Saintes, en 1692. 

Le frère Nicolas Lescorcher fit les vœux en sa présence le 13 novembre 1693. 

En cette même année 1693, M. Picquot figure parmi les témoins de la prise de possession du prieuré de S-Vivien-les-Saintes par M. Piron, son confrère, supérieur du séminaire royal de Rochefort. 

M. Picquot quitta Saintes, en 1695, et fut placé au séminaire de Bordeaux.

XIII.- Supériorat de M. Claude Levirlois (1695-1701)

M. Claude Levirlois, né en 1654 à Nogent-sur-Seine (Aube), au diocèse de Troyes, était déjà sous-diacre lorsqu'il fut admis à St-Lazare le 5 février 1678. C'est à Saint-Flour qu'il fit les vœux le 6 février 1680. Devenu supérieur de ce séminaire en 1686, il régit ensuite celui de Sarlat en 1693 et, en 1695, il se voyait confier celui de Saintes. 

Dans le personnel du séminaire de Saintes figurent à cette époque : 

- M.  Nicolas Gérard, originaire du diocèse de Toul, en 1696. 
- M.  Nicolas Louis, du diocèse d'Arras, missionnaire réputé, présent à Saintes en 1696-1715 [61]
- M.  Michel Besse, du diocèse de Sarlat, en 1697. 

- M.  Jean Bobé, de Coulommiers, qui fait à Saintes un premier séjour en 1697-1703. 

- M.  Pierre Cointerel, du diocèse de Rouen, en 1697-1703. 

- M.  Jean Lavalette, du diocèse de Clermont, en 1697 

- M.  Jacques Moconduy, du diocèse d'Amiens, en 1697 

- M.  Claude-Joseph Lacour, du diocèse de Lyon, en 1698. Ce dernier est l'auteur de l'Histoire générale de la Congrégation de la Mission. 

Parmi les frères coadjuteurs, le frère Louis Marin fit les vœux à Saintes le 21 octobre 1701 en présence de M.  Cointerel ; le frère André Tamisier, né à Rochefort le 23 novembre 1678, fut reçu au séminaire à Saintes le 19 février 1697 et y fit les vœux le 25 mars 1699 en présence de M.  Levirlois. 

Le 23 avril 1697, se tint une assemblée domestique. M. Leyirlois supérieur, et MM.  Parmentier, Lavalette, Cointerel, Molenchon, Moconduy, Louis, Lacour, Besse et Bobé, élisent M.  Noël Parmentier député à l'assemblée provinciale. 

La province d'Aquitaine, à son tour, nomma M. Levirlois député à la 6ème assemblée générale, qui se tint à Paris du 1er au 20 août 1697, et donna un successeur à M.  Jolly, décédé, en la personne de M.  Nicolas Pierron. 
En 1701, M. Levirlois fut nommé supérieur du séminaire de Bayeux ; en 1703, supérieur du séminaire de Boulogne, et, en 1704, supérieur du séminaire de Saint-Flour (1704-1711). 

XIV. - Supériorat de M. François Chèvrement (1701-1703)

On ne sait pour quelles raisons, le visiteur de la province d'Aquitaine, M. François Chèvremont, s'en vint prendre personnellement la direction du séminaire de Saintes pendant près de deux ans, et entre deux supériorats à Cahors. En même temps, M.  Jean de Fondelin, qui avait quitté la direction du séminaire de Chalons-sur-Marne en 1702, assuma à Saintes les fonctions de vice-supérieur. 

M. François Chèvremont était né le 3 juillet 1647 à Mantes (Seine-et-Oise), au diocèse de Chartres. Reçu à St-Lazare le 22 novembre 1668, il fut placé à N.D.de Versailles, puis nommé supérieur du [62] Troyes (1678-1680) ; du grand séminaire de Chartres (1680-1685) ; de Sainte-Anne de Metz (1685-1688) ; de nouveau à Troyes (1688-1697) ; enfin à Cahors (1697-1701). Il était visiteur de la province d'Aquitaine depuis 1698, et il avait rempli la même charge dans la province du Poitou en 1682-1685, et dans la province de Champagne en 1685-1693. 
Figurent dans le personnel de Saintes à ce moment-là : 

- M.  Jean de Fondelin de Melet, né à Condom, présent en 1702-1703.

- M.  Gabriel Bonœil, du diocèse d'Avranches, en 1703· 

- M.  Jean Certain, du diocèse de Cahors, en 1703· 

- M.  Alexis Paillous, du diocèse de Rodez, en 1703-1718. 
L'évêque de Saintes, Mgr Guillaume de la Brunetière fut le premier à adresser à Rome des lettres postulatoires pour solliciter la béatification du serviteur de Dieu, Vincent de Paul. Le 26 novembre 1701, il adressait au Pape Clément XI cette supplique : 

" Beatissime Pater, 

Conspirat Gallia universa in ea vota, quæ Sanctitati Vestræ nuper obtulere devoti illius oratores sacerdotes de Congregatione Missionis nuncupati, et supremum Sedis Apostolicæ super meritis, et sanctissima vita Venerabilis viri Vincentii de Paul dictæ Congregationis Institutoris judicium expectat : Nec est, qui non speret, ac certo existimet plurimum Ecclesiæ Gallicanæ ornamenti, et emolumenti, missionibus vero, ac seminariis, quæ sub Sacerdotum dictæ Congregationis cura, institutis, et regimine omnibus fere in hujusce Regni provinciis erecta sunt, plurimum etiam Ecclesiasticæ disciplinæ, cui restituendæ, vel tuendæ incumbunt, roboris, ac dignitatis accessurum, si de ea, quæ tanti viri sanctitate singulis, quibusque nota, ac privatis testimoniis pervulgata sunt publico, et indubitato Ecclesiæ judicio firmentur, et muniantur; Hoc est Sanctissime Pater, quod optant, ac supplices orant Beatitudinem Vestram, quotquot sunt apud nos rerum divinarum amatores, sed illi maxime, qui, vel illius familiari consuetudine usi, vel qui laborum illius, de quibus omnes fere hujusce Regni provinciæ uberrimos fructus perceperunt, aut meritorum in Ecclesiam testes oculati supersunt, quæ si hactenus publicis instrumentis minime, celebrata sunt, nunc cum Apostolico Judicio examinanda deferuntur occultari, ac silentio premi nefas existimamus. Præstitit id integerrima fide, summaque cura R.D.Ludovicus Abellys Episcopus quondam Ruthenensis vir apud omnes doctrine, sanctitate morum, ac religione commendabilis, quod ille scripsit, hoc est, quod vidimus fere omnes, qui tunc temporis Parisiensi Clero adscripti, ac in partem regiminis Ecclesiarum primariæ Regni diœcesis vocati Venerabilis Patris Vincentii de Paul colloquiis, consiliis, et exemplis, et quotidiana in bonis operibus exequendis ope fruebamur. Vidimus quot omnium ordinum viros piis exercitationibus ad sinceram morum conversionem animavertit, quot sacerdotes statutis diebus, [63] vel ad pias collationes congregatos spiritu fervoris accenderit : Vidimus quantis sumptibus, quantis laboribus se, suosque in erudiendis, ac disponendis ad Sacros Ordines Clericis undequaque convenientibus impenderit : Vidimus, ac etiam nunc videmus quot sanctissimas Mulieres, ac Virgines mira charitate ad alendos, sublevandos, ac solandos pauperes instruxerit; Viget etiamnum innumeris in locis pia illa ab eo formata, et propagate Sororum, quæ dicuntur de Charitate Congregatio, qua nihil sanctius, nihil ad opera Charitatis erga pauperes omnes, ac præcipue ægrotos exercenda promptius, suavius, ac fortius hactenus in Ecclesia visum est. Quot sunt illius instituta tot sunt miracula, sed illud præcipuum divinæ in Ecclesiam suam clementiæ beneficium, ac Sanctissimæ Vitæ argumentum nemo non miratur evangelicum, scilicet illud granum sinapis, exiguam illam in primordiis suis Missionum Congregationem, quæ hodie ingentem crevit in arboem, ita ut aves cœli, animæ scilicet illæ, quæ sola cœlestia spirant, habitent, et requiescant in ramis ejus, Quid tam stupendum, quam erecta ubique seminaria in quibus alumni Venerabilis Patris Vincentii eumdem, quo ille ardebat, ignem in Clericorum animis excitant, ac magis de die in diem accendunt, virtutumque omnium, quibus Ecclesia ministros sacris officiis deditos, ornatos amat, ac instructos, semina inspirant ? Quid referam quotidianos missionum labores, apostolicam vivendi formam in vigiliis, in castitate, in jejuniis, in scientia, in longanimitate, in charitate non ficta, in verbo veritatis, in paupertate voluntaria, in simplicitate sermonis. Hisce spiritualibus armis Vincentius alumnorum suorum acies adversus Dei, et Ecclesiæ hostes, adversus inferorum portas instruxit; seminavit ille, metut isti quotidie apud nos messem uberrimaM.  Nec mirum, vivit enim ille in discipulis suis, quorum laboribus, et fructibus crescit quotidie gloria religiosissimi Parentis. Hæc quties mente revolvo memini, et meminisse juvat, quanta fuerit erga Venerabilem Virum proborum omnium reverentia, quanta cum ingenio sublimi, et magna qua pollebat ; apud Præsules fere omnes ac etiam apud Augustissimam Reginam Annam Austriacam authoritate modestia, quantus sui contemptus, quam christiana simplicitas, quam sincera humilitas, quam alienus ab omni acceptione personarum animus, quam immunis ad omni cupiditate divitiarum, quas numquam aut expetiit, aut sponte oblatas accepit, nisi ut illas in usum, et expensas missionum, aut auxilium pauperum effunderet, et absconderet : Sic alliciebat ille omnes ad suos mira humanitate, invicta patientia, grandi charitate, suavitate oris, ac sermonis, adeo ut nemo non perversus, et mundi amator, nisi Deo plenus discederet. Hæc sunt, quæ vidi, et propriis experimentis comprobavi, hæc sunt, quæ vera, et mihi admodum certo comperta in anima mea testari suadet, et Ecclesiæ utilitas, et gloria, ac debita tanto Viro, et de Ecclesia tam benemerito, futuris vero seculis exibenda veneratio, meaque cum cœteris totius Cleri Gallicani vota, ac suffragia offerre Beatissimo Domino Meo, ac Patri universalis Eeclesiæ Antisti, quem ut paternam benedictionem supplici, et ad pedes Sanctitatis Apostolicæ provoluto impertiti dignetur orat humillime devotissimus filius. 

Guillelmus Episcopus Santonensis 

Datum Santonis sub signo, singilloque nostris, et decretarii nostri 

Ordinis Chirographo die vigesima sexta mensis novembris anno 

Domini millesimo septingentesimo primo. 

De mandato Illustris et Reverendiss. D.mei. D.Santonensis Episcopi Secretarius      [64]
Mgr de la Brunetière mourut à Saintes le 22 mai 1702. 

Le 28 avril 1703, réunis en assemblée domestique, M. de Fondelin, vice-supérieur, et M. M.  Cointerel, Bobé, Molenchon, Michel, Bonoeil, Certain, Paillous, Louis, élisent M.  Jean Bobé député à l'assemblée provinciale d'Aquitaine. Celle-ci députa M.  Jean de Fondelin, vice-supérieur de Saintes, à la 7ème assemblée générale, tenue à Paris du 8 au 21 août 1703, et qui élit supérieur général M. François Watel en remplacement de M. Pierron, démissionnaire. 

Peu après l'assemblée, M. de Fondelin était nommé supérieur du séminaire de Troyes, et quant à M. Chèvremont, il reprenait la direction du séminaire de Cahors pour un an. Revenu ensuite à St-Lazare il devint directeur général des Filles de la Charité (I705-17IO et 1712-1715), substitut assistant général (1708-171I) et assistant général (1713-1716) ; il mourut en 1716. 
XV. - Supériorat de M.  Annet Bourdellon (I703-1705)

Né le 18 octobre 1649 à Arthun (Loire) au diocèse de Lyon, M. Annet Bourdellon était déjà diacre, lorsqu'il fut admis dans la Congrégation au séminaire interne de Lyon, le 7 février 1674. Avant d'être nommé supérieur à Saintes, en 1703, il avait déjà exercé cette charge à Tréguier (1684-1690), et au grand séminaire de Poitiers (1690-1703). 

Une petite chapelle, bâtie dans la maison de campagne du séminaire, à Pessines, porte au frontispice le millesime de 1705. Elle fut sans doute l'œuvre de M. Bourdellon. 

M. Bourdellon fut déposé en 1705. Plus tard, il devint successivement supérieur de la maison de mission de Dijon (I707-1709), de celle de Valfleury (1709-1713), et de Bourg-en-Bresse (1713-1715). Il serait mort à S. Lazare en 1728.
XVI. - Supériorat de M. Josse Boulanger (1705-1708)

M. Josse Boulanger, né le 14 juin 1665 à Amiens, fut reçu à St-Lazare le 8 août 1685. Il devint supérieur de la maison de Marseille (1695-1700), du séminaire d'Annecy (1700-1704). Il passa l'année 1704-1705 à Paris. En 1708 il devenait supérieur du séminaire d'Angoulême (1708-1718) [65]
XVII. - Supériorat de M. Casimir Decès (1708-1711)

M.  Casimir Decès avait vu le jour à Evreux, le 12 décembre 1662. Reçu à St-Lazare le 11 mars 1681, il fit les vœux à Fontainebleau le 12 mars 1683. Il devint successivement supérieur du séminaire de Noyon (1690-I698), puis de Toul (1699-1704). Revenu à St-Lazare il fut envoyé comme supérieur à Sedan en 1706, et, en 1708, M. Watel lui confiait le séminaire de Saintes. 

Dans le personnel de Saintes figurent :
- M.  Charles Marius, originaire du diocèse de Trèves, en 1710. 

- M.  Jean Chotard, du diocèse de Rodez, en 1710. 

- M.  Jean de Sailly, du diocèse d'Arras, en 1710, 1711. 

- M.  Pierre Mannoury, du diocèse d'Evreux, en 1710. 

- M.  André Boulan, du diocèse d'Arras, en 1710-1720. 

- M.  Geoffry Houpin, du diocèse d'Amiens, en 1710. 

- M.  Nicolas-René Gérard, déjà à Saintes en 1696. 

- M.  Etienne Boulin, du diocèse d'Amiens, en 1711. 
Le 3 juin 1710, mort de l'évêque Mgr Alexandre de Chevriers. 

Le 5 novembre 1710, se tient une assemblée domestique. M. Decès supérieur, et MM.  Molenchon, Louis, Marius, Chautard, de Sailly, Mannouri, Boulan, Houpin et Gérard, élisent M.  Nicolas-René Gérard député à l'assemblée provinciale. 

M. Jean Bonnet, nouvellement élu supérieur général, nomme M.  Decès supérieur de la maison voisine de Rochefort en 1711. En 1716, M. Decès devint supérieur de la maison de Richelieu et, en 1717, du grand séminaire de Poitiers. Il exerça de plus les fonctions de visiteur de la province du Poitou de 1711 à 1719, c'est à dire dès sa sortie de Saintes. 
XVIII. - Supériorat de M.  Barthélemy Rouzet (1711-1716)

M. Barthélemy Rouzet naquit le 14 avril 1664 à Saint-Etienne, au diocèse de Lyon. Reçu dans la Congrégation à Lyon, le 13 juin 1683, il devint supérieur du séminaire d'Arras (1703-1710), et après un court séjour à Paris, il fut envoyé à Saintes. [66]
On compte parmi les missionnaires de ce temps : 

- M. Raymond Bausse, né à Sarlat, présent en 1715, 1717, 1724. 

Dans le compte rendu d'une mission donnée à Jurignac, en 1717, le registre paroissial mentionne un certain Guillot. Il s'agit sans doute d'un des Guillot ou Guyot mentionnés au Catalogue, mais lequel ?

M.  Rouzet traita l’une des affaires les plus importantes dans l'histoire du séminaire : l’achat de la seigneurie de Gademoulins saisie sur Charles-Louis Green de Saint-Marsault, avec les terres de La Cour, Les Bajots, La Pallu, aux environs de Cognac, moyennant la somme de 74.000 livres. 

Cette seigneurie de Gademoulins fut adjugée, le 20 février 1715, aux prêtres de la Mission de Saintes, conformément au procès-verbal suivant : 

«Par sentence de décret des requestes du pallais rendue au parquet des biens saisis réellement à la requeste de Jean Milxant, marchand en la ville de Xaintes, et depuis poursuivis à la requeste de dame Marie-Charlote Flaman, épouse séparée de corps et de biens de messire Clément de Ciré, chevalier, esdits noms, sur messire Charles-Louis Green de Saint-Marsault, chevalier, seigneur de Gademoulins, par laquelle appaert, le mercredy 20 février 1715, avoir été adjugé purement et simplement à maistre Guillaume Mesny, procureur en la cour, le fond, tresfond et propriété des terres et seigneuries de Gademoulins, de La Cour, des Bajots et de La Pallu, circonstances et dépendances qui suivent : premièrement, le lieu noble de Gademoulins consistant en maisons, coulombier, basse-court, écurie, jardins, chais, moulins à eau, vignes, prez, bois et métairies, le tout se joignant ensemble, tenant d'une part vers l'orient à l'eau qui descend des marais de Heusne à la rivière de Charante, d'autre part vers le septentrion à la rivière de Charante, d'autre part vers l'occident à une pièce de pré relevante de la commanderie de Chasteau-Bernard, et d'autre part vers le midy au grand chemin qui va de Cognac aux moulins de Soubirat; item, le fief noble, terre et seigneurie de La Cour, située parroisse Saint-Léger de Cognac, fauxbourg Saint-Jacques dudit lieu, Merpins, Salle et Genté, consistant en cens, rentes nobles, secondes, agriers, complans, droits de boissellages, dixmes inféodées, fiefs, arrière-fiefs, hommages, lods, ventes et honneurs, et droits de justice, et autres droits et devoirs seigneuriaux, dependans de ladite seigneurie de La Cour; item, le fief et seigneurie des Bajots, situé parroisse de Saint-Martin, dépendances de la parroisse de Saint-Léger de Cognac, Croin, Saint-Brice-Charante et Gimeux, consistant en cens, rentes nobles et secondes, agrières, droits de boissellages et complans, dismes inféodées, fiefs et arrière-fiefs, hommages, droits de lods et ventes et honneurs avec tous les autres droits et devoirs seigneuriaux, appartenances et dépendances de ladite seigneurie des Bajots, tous lesdits lieux situez parroisses de Gensac, Saint-Brice-Charante, Gimeux, Merpins, Salle, Genté, Crouin, Saint-Léger de Cognac et Saint-Martin, dépendans de ladite parroisse [67] de Saint-Léger, dudit Crouin et faubourg Saint-Jacques dudit lieu; item, une pièce d'héritages consistant en pré, terres labourables et bois taillis, le tout se joignant, tenant d'un bout au ruisseau d'eau appelé la Vieille-Mare, d'autre bout aux héritages au seigneur de Marcillac, Louis de Lange et autres, d'un côté à la rivière. de Charante … ; item, une pièce de levade appellée les isles de Chez-Verdat, étant renfermée d'eau de Charante de toutes parts, situez vis-à-vis le pré de la commanderie de Château-Bernard; item, une pièce de pré appellée l'Ile ... ; item, une pièce de terre appellée le champ Nozier .. ; item, une pièce de pré appellée l'Isle, vis-à-vis le village de la Mory ... ; item, une pièce de terre labourable scituée au lieu appellé le Petit-Houme... ; item, une pièce de terre appellée La Champagne, tenant d'un bout au grand chemin de Cognac à Soubérat … ; item, une pièce de terre labourable appellée la grande pièce de Couture, scituée proche du petit marais…; 
item, les trois quarts d'un moulin à eau scitué au moulin de Gensac, tenant d'un costé au sieur Moucheteau, président en l'élection de Cognac, d'autre à la levade du sieur Moucheteau, un ruisseau d'eau entre deux, d'un bour par le devant dudit moulin aux fontaines de Saint-Martin ... ; item, deux pièces de pré scituées au lieu appellé le pré de Ramons ... ; item, le droit de sel appartenant ausdits sieur et dame de Gademoulins, consistant en un boisseau de sel sur toutes les gabarres qui abordent au port de Coignac et passent sous les ponts dudit lieu; item, 56 boisseaux et deux tiers de picotin froment, de rente noble, deue par Jean Boutillier, Daniel et Jean Charrons et autres pour la prisée de la grande rente des Barbotins, scituée en la parroisse de Gensac; item, 50 boisseaux de froment et 50 boisseauz avoine et 4 boisseaux aussi de rente noble deue par Jean Moucheteau, Jean Bertrand et autres pour raison de la prisée appellée la grande rente des Grateau, lesdittes deux prisées faisant partie de la seigneurie de Gademoulins; item, 25 boisseaux de froment et 2 gelines, aussi de rente noble, deue par Antoine La Guiralle, les enfans de feu Thomas Jude et autres, pour la prisée appellée des Garderets scituée proche la croix de Landolle, parroisse de Saint-Martin; item, 15 boisseaux de froment et une poulIe, aussi de rente noble, deue par Jacques Blanchon, Pierre Bastard, André Brun et autres, pour la prisée appellée des Demedis scituée en la parroisse de Genté, Salle et prieuré de l'Isle-Marteau, parroisse de Merpins; item, 12 boisseaux froment et la livres de rente noble deue par la veuve et enfans de M.  Maurice Pepin, conseiller au siège royal de Coignac, pour le prisée des Fouques scituée en la parroisse de Gimeux; item, 28 boisseaux aussi de rente noble, deue par les enfans de feu Jean et Maurice, ceux d'Isaac Sabouraud, Jean Matard, Jean Renaud et autres pour la prisée des deux Coutures, scituée en la parroisse de Gensac et en celle de Saint-Brice-Charente, faisant lesdittes dernières prisées partie de la seigneurie des Bajots, ensemble les lods et ventes et honneurs des lieux desdittes prisées; plus la seigneurie de La Pallu scituée en la parroisse de Gensac, consistant en cens, rentes nobles, agriers, fiefs, complans, droits de lods, ventes et honneurs et autres droits et devoirs dépendans de ladite seigneurie de La Pallu sans aucune réserve; item, le droit d'un second boisseau de sel que lesdits sieurs et dame Gademoulins ont droit de prendre sur chacune gabarre qui est chargée sur la rivière de Charante, montant depuis la ville de [68] Coignac jusques au-dessus dudit lieu de Gademoulins; item, le droit que lesdits sieur et dame de Gademoulins ont sur chacune charge de poterie de Venise et autres, soit de cheval, bourique et charois qui entrent en la ville de Coignac, le tout ainsi que lesdits sieur et dame de Gademoulins ont jouy de ladite seigneurie de La Pallu et desdits droits de boisseaux de sel et de poterie, sur eux saisis réellement, et généralement tout ce qui dépend desdites terres et seigneuries … , le tout saisy réellement comme dit est, à la charge de la distraction faite de la saisie réelle de ladite terre de Gademoulins, du moulin noir et moitié du moulin blanc et dépendance au profit de Pierre Meusnier, par sentence du siège présidial de Cognac du 6 au 16 may 1705, comme les ayant acquis par contrat du 10 juin 1702, de laquelle sentence l'exécution a été ordonnancée par autre sentence rendue en la cour le 19 décembre 1713, comme aussi de la distraction faite de la saisie réelle de la seigneurie de La Pallu, de la maison noble de La Pallu … , et de trois journaux de marais scis au lieu de La Rochère, en rente de l'abbaie de Chastres, le tout vendu à François Fougière, marchand au village de La Pallu, par contrat du 20 janvier 1682, et distrait à son profit par sentence de la cour du 5 septembre 1712, au cas que ladite maison noble, enclos et marais soient compris dans la saisie réelle de ladite seigneurie de La Pallu, à la charge de la directe à l'égard de laditte maison et enclos et de 2 livres de rente noble directe, seigneurialle, foncière, annuelle … , moiennant le pris et somme de 74.000 livres pour une fois payer et distribuer à qui il appartiendra. 
Et le 20 dudit mois de février de la mesme année 1715, est comparu au greffe de la cour Me Guillaume Mesny, procureur en icelle; lequel a dit et déclaré que ladite adjudication cy-dessus à luy faite est pour et au profit des prestres de la congrégation de la mission du séminaire du diocèse de Xaintes, pour lesquels il a fait lesdittes enchères en vertu du pouvoir à lui donné; et a ledit Mesny élu son domicile en sa maison scise rue et parroisse Saint-André-des-Arcs, et a signé sur le registre, pour en jouir par lesdits prestres de la congrégation de la mission de Xaintes établis au faubourg Saint-Vivien de ladite ville, par l'interposition de notre décret, sentence et jugement, comme de leur propre chose, vray et loial acquest, ledit décret délivré à Paris sous le scel desdittes requestes du pallais, le 22e jour de mars 1715, collation né, signé en fin : Dupuy, et scellé le 23 desdits mois et an, signé: Breault. 

Extrait collationné par les conseillers du roy notaires à Paris soussignez sur l'original en parchemin, ce jour d'huy 5e octobre 1717 Dupuy, Martin. 

Nous Pomponne Mirey, écuier, conseiller secrétaire du roy et de la cour de parlement, receveur des consignations des requestes du pallais, reconnaissons que les prestres de la congrégation de la mission établis au faubourg Saint-Vivien de la ville de Xaintes, ont consigné en écus à 3 livres 17 sols 6 deniers par les mains de messire Charles du Sarray, prestre, procureur général de laditte congrégation, fondé de procuration desdits prestres de la mission de Saintes, la somme de soixante-quatorze mil livres pour le prix de l'adjudication à eux faite par sentence du décret de la cour du 20 février dernier, des terres et seigneuries de Gademoulins et de La Palu, fiefs, terres, héritages et droits en dépendans [69] saisis réellement; laquelle somme ledit sieur du Saray, pour lesdits prestres de la mission de Xaintes, nous a déclaré provenir sçavoir vingt mil livres qu'ils ont reçues sur le prix de la terre et seigneurie de Dampierre et Rocheroux pour le remboursement du principal de mil livres de rente constituez par messire Charles Fouré, marquis de Dampierre, par contrat passé devant Simonnet et Gallois notaires au chastelet de Paris, le 7 février 1673, au profit de M.  Bassompierre, évesque de Saintes; laquelle rente appartenoir ausdits prestres de la mission de Saintes, au moïen du legz universel à eux fait par ledit seigneur évesque de Saintes par son testament olographe et ordonnance de dernière volonté du 13 septembre 1674, aux charges y portées; pour raison de laquelle rente de 1.000 livres lesdits sieurs de la mission de Saintes ont païé la somme de 3.333 livres 6 sols 5 deniers pour le droit d'amortissement et 629 livres 3 sols 6 deniers pour le nouvel acquest suivant la quittance de Me Brunet, garde du trésor royal, du 13 novembre 1693; ensemble les 2 sols pour livre, sur laquelle quittance de finance il leur a été expédié des lettres d'amortissement au mois d'aoust 1694; 25.000 livres qu'ils ont reçu de Mr le comte de Jarnac pour le remboursement du sort principal de 1.250 livres qui provenoient pareillement de la succession dudit seigneur évesque de Saintes, et qui lui appartenoient en conséquence dudit legz universel; 16.000 livres qu'ils ont receu du clergé du diocèze de Saintes pour le principal et arrérages d'une rente qui leur appartenoit pareillement en conséquence dudit legz universel dudit seigneur évesque de Saintes; 5.000 livres provenans de l'emprunt que lesdits prestres de la mission ont fait de sieur Estienne Boullay, par contrat passé par devant Martin, le 12 mars présent mois, et 8.000 livres faisans partie des 29.000 livres aussi empruntez par lesdits prestres de la mission de Saintes de M.  Michel Martin, bourgeois de Paris, par obligation passée devant Martin, notaire, le 13 du présent mois de mars, faisant lesdites déclarations tant affin de justifier de l'employ desdites sommes sus énoncées, qu'affin que lesdits sieurs Boullay et Martin ayent privilège sur ladite terre jusqu'à concurrence des sommes à eux prestées; de laquelle somme de 74.000 livre: nous quittons lesditz prestres de la mission et tous autres. Fait et délivré au bureau des dites consignations le 22 mars 1715. 
Quittance de consignation de la somme de 74.000 livres, 
Signé : Mirey, avec paraphe. 

Collationné à l'original en parchemin ; ce fait, rendu par les conseillers du roy, notaires à Paris, soussignez, le 5e jour d'octobre 1717. Dupuy. Martin.»
Le 29 décembre 1716, les Missionnaires payèrent encore la somme de 7.956 livres pour les droits d'amortissement, et ils en recevaient ce reçu : 

«Je soussigné, Edme Asselineau, sous-fermier des droits d'amortissemens, francs fiefs et nouvel acquest dus au roy par les communautez séculières et régulières et autres gens de mainmorte, par les roturiers possédans fiefs et biens nobles et par les communautez laïques dans l'étendue de la généralité de La Rochelle et autres y jointes, suivant le bail qui m'en a été passé devant Dutartre et son confrère, notaires au chastelet de Paris, le 18 mai [70]  1711, par M.  Joseph Sadet, fermier général desdits droits dans tout l'étendue du royaume, suivant l'adjudication qui luy en a été fait au conseil le 8 janvier 1711, confirmée par arrest du 14 avril suivant pour neuf années, à compter du premier may 1708 jusques au dernier avril 1717; en exécution des édits des mois de may 1708 et septembre 1710, déclaration du 31 décembre 1709 et arrest du conseil du 5 janvier 1712, reconnois avoir reçu de messieurs les prestres la congrégation de la mission du séminaire de Saintes, la somme de sept mille neuf cens cinquante-six livres quinze sols quatre deniers à quoy a été modéré le droit d'amortissement dû au roy par lesdits sieurs du séminaire de Saintes, à cause de l'acquisition qu'ils on faite des terres et seigneureries de Gademoulins, de La Cour, des Bajots et de La Pallu, circonstances et dépendances, ainsi que le tout est porté en l'adjudication qui leur a été faite par la sentence des requestes du palais à Paris, du 20 février 1715, moyennant la somme de soixante-quatorze mille livres, sur laquelle somme a été déduite celle de 10.233 livres, à cause d'un retrait fait par les seigneurs de Bourg-Charante de partie desdites terres et biens adjugez par ladite sentence, suivant la transaction du quatre may 1715 : au moyen de quoi le prix de ladite acquisition n'est plus que de 63.767 livres, dont les droits sont dûs, sçavoir : la somme de 3.854 livres 3 sols 4 deniers, à laquelle a été modéré le droit dû aux tiers pour les biens nobles qui relèvent du roy, qui ont été estimez à la somme de 23.125 livres, celle de 1.066 livres 13 sols 4 deniers, à laquelle a été pareillement modéré le droit dû au tiers pour les biens nobles qui relèvent du château de Boutevil tenu par engagement du roy, estimez 6.400 livres, celle de 2.730 livres, à laquelle a été pareillement modéré dû au cinquième pour les biens nobles qui relèvent des seigneurs particuliers, estimez 20.475 livres, et celle de 305 livres 18 deniers, à laquelle a été pareillement le droit dû du cinq au six de la somme de 13.700 livres, laquelle fait, avec les trois sommes cy-dessus, celle de 63.767 livres, à laquelle tous les biens acquis par lesdits sieurs du séminaire de Saintes demeurent réduits en conséquence du retrait qui a été fait de 10.233 livres, revenant lesdites quatre sommes ensemble, de droit dû et modéré, à ladite première de 7.956 livres 15 sols 4 deniers, le surplus des droits dûs au sixzième desdits 13.767 livres, montant à 2.294 livres dix sols, a été déduit auxdit sieurs du séminaire de Saintes et ne l'ont pas payé, attendu que ladite somme de 13.767 livres provient d'une somme de 20.000 livre du remboursement qui leur a été fait d'une rente de mille livres qui leur étoit due par la succession du sieur marquis de Dampierre pour laquelle lesdits sieurs du séminaire auroient payé au roy le droit d'amortissement, laquelle somme de 13.767 livres est entrée dans le payement de ladite acquisition cy-dessus énoncée, suivant que lesdits sieurs du séminaire de Saintes l'ont déclaré et qu'il est porté par la quittance de finance et les lettres patentes de sa majesté du 13 novembre 1692 et mois d'août 1694 : pour laquelle il n'ont payé, comme il est cy-dessus expliqué, que 305 livres 18 sol 8 deniers pour ledit amortissement du cinquième au sixième; déclarant lesdits sieurs de la mission de Saintes que ladite somme de 7.956 livres 15 sols 4 deniers fait partie de celle de 20.000 livres qu'ils ont pris constitution de rente au denier vingt-deux de M.  Gautier du Bois, par contrat du 16 avril 1715 : de laquelle dite somme de 7.956 livres 15 sols 4 deniers je quitte lesdits sieurs de la mission de Saintes et promets les en faire tenir quittes [71] envers et contre tous. Fait à Paris le vingt-neuvième décembre mille sept cens seize. Pour quittance des droits d'amortissement de la somme de sept mille neuf cens cinquante-six livres quinze sols quatre deniers. Asselineau». (108). 
En 1716, M. Rouzet fut nommé par M. Bonnet supérieur de la maison de Marseille, puis un an après, de celle de Béziers (1717-1722). 
XIX. - Supériorat de M. Claude-François Michel (1716-1717)

Ce supériorat ne fut qu’un interim de quelques mois. M. Claude-François Michel, en effet, quitta Saintes au cours du premier trimestre de 1717. 

Il était né le 31 octobre 1664 à Villeneuve-la-Guyard (Yonne), au diocèse de Sens. Reçu à St-Lazare le 17 mars 1681, il devint supérieur du séminaire de Pau (1695-1702), puis de celui de Bordeaux (1702-1711), du séminaire des Bons-Enfants (1711-1716). Avant de le renvoyer comme supérieur à Bordeaux, au début de 1717, M.  Bonnet le chargea d'assurer l'interim à Saintes, jusqu'à ce qu'il ait nommé un autre supérieur. 

Le personnel du séminaire de Saintes comprit en ce temps-là : 

- M.  Jean Bobé, en 1717, probablement au cours d'un deuxième sé.jour; il avait déjà été à Saintes en 1697. 

- M.  François Hugonin, né à Lyon, présent en 1717 et sorti de la Congrégation en 1721. 

- M.  Jean-Baptiste Philippoteau, du diocèse de Reims, en 1717. 

- M.  Eustache Ricame, du diocèse de Saint-Omer, en 1717. 

- M.  Jacques Vauquelot, du diocèse de Lisieux, en 1717. 

- M.  Crom Eriach, du diocèse de Tréguier mourut à Saintes en 1717. 

- Le frère Louis Marin, au cours d'un 2ème séjour, en 1716. 

Comme nous l'avons dit M.  Michel repartit à Bordeaux avant avril 1717 pour reprendre la direction de ce séminaire. Il y décéda le 11 décembre 1730.
XX.- Supériorat de M.  Jean Richon (1717-1728)

M. Jean Richon était né le 5 août 1671 à Paris même. Reçu à S. Lazare le 5 août 1687, il n'avait que 31 ans à peine lorsqu'il fut nommé supérieur du séminaire de St-Pol-de-Léon (1702-1706); il [72]devint ensuite supérieur du séminaire Ste-Anne de Metz (1708-1711), du séminaire de Bordeaux (1711-1715). 
[M.  Jean Richon fut député à la 2ème ass. Septennale en 1717, du 1 au 3 juillet].
A l'effectif du personnel de Saintes, on compte à cette époque :

- M.  Alexis Mathon, du diocèse de S. Brieuc, venu jeune prêtre à Saintes en 1717. 

- M.  Jean Enfert, plus communément appelé Lagrange, né à Nevers, présent en 1718. 

- M.  Antoine Desbeurs, du diocèse de Condom, en 1724. (Le Catalogue écrit Desburs, mais ce personnage signe lisiblement Desbeurs). 
- M.  Claude Destaillat, né à Auxerre, présent en 1724. 

- M.  Marin Périer, du diocèse de Lisieux, en 1724. 

- Parmi les frères coadjuteurs : le frère François Landry, qui fit les vœux à Saintes le 25 octobre 1726 en présence de M.  Michel ; - le frère Nicolas Régnier, né à Saint-Fort, au diocèse de Saintes, le 29 avril 1690, reçu au séminaire à Saintes le 31 août 1727; il y fit les vœux le 1er novembre 1730 en présence de M.  Belly. 

A Coudres, dépendant de St-Lazare, le frère Antoine Delanchy mourut le 4 mai 1727. 
Le 9 avril 1717, réunis en assemblée domestique, M. Richon, supérieur, et M. M. Molenchon, Bausse, Boulan, Vauquelot, Philippoteau, Hugonin, Mathon, Paillous, élisent M.  André Boulan député à l'assemblée provinciale. 

En décembre 1717, les Missionnaires obtinrent du Roi des lettres d'amortissement pour les acquisitions faites en 1715 des terres et seigneuries de Gademoulins, et autres lieux. On y lit : 

«Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à tous, présens et à venir, salut. Nos amés les prestres de la congrégation de la mission, directeurs du séminaire de notre ville de Saintes, nous ont fait remonstrer qu'en exécution des édits des mois de may 1708 et septembre 1710, et déclaration du 31 décembre 1709, concernans la liquidation des droits d'amortissement deus par les communautez et autres gens de main morte, ledit séminaire de Saintes auroit payé au sieur Edme Asselineau, sous-fermier desdits droits d'amortissements des généralitez de Poitiers, La Rochelle et autres, sçavoir : la somme de 7.956 livres 15 sols 4 deniers, d'une part, et celle de 108 livres 6 sols 8 deniers d'autre, pour droits d'amortissements, suivant les quittances dudit Asselineau, visées de ses cautions du 29 décembre 1716, tant à cause de l'acquisition que ledit séminaire a faite des terres et seigneuries de Gademoulins, de La Cour, des Bajots et de La Pallu, circonstances et dépendances ainsy que le tout est porté en l'adjudication qui luy en a été [73] faite par sentence des requestes du palais du 20 février 1715, moyennant la somme de 74.000 livres, sur laquelle a été déduit celle de 10.233 livres, à cause du retrait féodal fait par les seigneurs de Bourg-Charente, de partie desdites terres, suivant la transaction du 4 may de laditte année 1715, qu'à cause de l'acquisition aussy faite par ledit séminaire d'une pièce de pré scituée en la prairie et seigneurie des Gons, appelée le pré de La Grange, contenant 8 journaux, pour la somme de 1.300 livres, suivant le contrat du quatorze avril 1714, moyennant laquelle finance et conformément ausdits édit et déclaration, les exposans nous auroient très humblement fait supplier de leur vouloir accorder nos lettres sur ce nécessaires. A ces causes …, nous avons, par ces présentes signées de notre main, permis et permettons ausdits exposans et à ceux qui leur succèderont audit séminaire, de tenir, avoir et posséder en toute liberté, et à titre de propriété incommutable, les biens cydessus mentionnés et contenus aux deux quittances dudit Asselineau cy-attachées avec lesdits édits et déclaration, et autres pièces sous le contre scel de notre chancellerie; lesquels biens nous avons dès maintenant et à toujours amortis et amortissons …. 

Donné à Paris au mois de décembre, l'an de grâce mil sept cens dix-sept, et de notre règne le troisième. Louis (109). 

Ces lettres patentes furent enregistrées à la Chambre des Comptes le 18 décembre 1717. 
En 1723, les Missionnaires furent invités à fournir un état des revenus et charges du séminaire, conformément à un questionnaire adressé aux congrégations religieuses par l'Intendant de la généralité de La Rochelle. On y relèvera des renseignements intéressants. 

État de la maison des prêtres de la Mission et du Séminaire de Saintes 

On demande : 

1° Le tems de la fondation du monastère 

Les prêtres de la Mission n'ont point de monastère. Ils furent établis à Saintes le 26 7bre 1644 par lettres patentes du même mois et de la même année. 

2° Son nom 

Leur maison s'appelle la maison de la Mission ou le séminaire de Saintes. 

3° L'ordre dont il est 

Ils sont du clergé séculier. 

4° Le nombre des religieux 

Ils ne sont point religieux et ne s'appellent point Pères. Ils sont 12 personnes tant pour les missions que pour le séminaire 

5° Le montant de son revenu 

Ils ont de revenu 10092 1. 1 s. 6 d. 

6° Le montant de leurs charges 

Les charges des bénéfices, du clergé, des réparations, des dettes et rentes passives, de la nourriture des pauvres séminaristes, montant par an à la somme de 8.635 l. 3 s. A quoi il faut ajouter environ 120 l. de nouvelle charge par an depuis les droits de remuage et d'entrée de vin, ce qui fait 8.755 l. 3s. 

D'où il est clair qu'il ne reste pour l'entretien des douze personnes occupées [74] aux missions et au séminaire que 1346 livres 13 sols 6 deniers, ce qui fait pour chaque personne 112 livres 4 s. 10 d. et demie, quoiqu'ils dussent avoir chacun 300 l. quittes de toutes charges. 
On lit en note de cet acte : Le 29 9bre demandé un état détaillé. Pour se conformer à cette demande, les Missionnaires établirent un nouvel état beaucoup plus complet, que voici : 

État du Séminaire de Saintes 

Le séminaire de Saintes fut établi par lettres patentes du roi, du mois de septembre 1644, enregistrées au grand conseil le 13 juillet 1645. 

Par les mêmes lettres patentes l'union de la cure de Saint-Preuil audit séminaire est confirmée avec 1200 livres de pension sur le clergé; mais lorsque le pays d'Aunis fut démembré du diocèze de Saintes pour être uni au nouvel évêché de La Rochelle, cette somme de 1200 livres fut réduite à 1063 livres 19 sols. 

Par d'autres lettres patentes du mois d'aoust 1686, enregistrées au parlement de Guienne le 2 juillet 1689, le séminaire jouit du prieuré de Pérignac qui lui avoit été uni le 20 mars 1686. 

Par d'autres lettres patentes du mois de décembre 1717, enregistrées en la chambre des comptes le 18 du même mois et de la même année, l'acquisition de la terre de Gademoulins qui avoit été adjugée aux directeurs dudit séminaire par décret des requêtes du palais à Paris, le 20 février 1715, leur est confirmé pour toujours à titre de propriété incommutable. 

Le séminaire possède encore les maitairies de Pessine et de La Grange, quelques vignes et quelques prés, le tout deuement amorti. 

On en va faire le détail. 

La cure de Saint-Preuil : 1.500 L.

Sur le clergé : 1.063 L 19
Le prieuré de Pérignac : 3.100

La terre de Gademoulins 3.200 

La métairie et bois de Pessine : 250 

Les vignes bon an mal an, tous frais déduits : 400

La métairie de la Grange : 200

Quelques parcelles de terre autour du séminaire : 40 

Une rente sur l'hostel de ville de Paris au principal de 20.295 L. réduite à deux et demi pour cent : 523,2,6

Une maison à Cognac, louée vingt écus : 60

Total : 10.517 l. Is 6d.

Charges du séminaire de Saintes 

Au vicaire perpétuel de Saint-Preuil trois cens livres de portion congrue : 
300
Pour le service des quatre festes annuelles et du patron prescrit par la fondation : 30 Pour l'entretien du chœur et des ornemens de l'église de Saint-Preuil : 
30

Sur le prieuré de Pérignac il est dû tous les ans d'ancienne fondation à l'hôpital de Pons, quarante quartières de froment, six quartières d'avoine et quatre moutons faisant au moins dans les années ordinaires : [75]
268  

Plus sur le même bénéfice il est dû tous les ans aux bénédictins de Saint-Jean-d'Angeli, cinquante livres en argent et huit quartiers de froment : 
98
Pour le vicaire amovible de Pérignac suivant la fondation deux cens quinze livres : 
215 

Pour les maître et maîtresse d'école du même lieu, suivant la fondation, autant : 
215 
Aux pauvres de Pérignac deux cens livres d'aumône par an, d'obligation, suivant les clauses de l’union : 
200 
Pour l'entretien du chœur et des ornemens de l'église de Pérignac, quarante livres : 
40. 

Pour les taxes du clergé, il n'y a rien de fixe tantôt elles haussent, tantôt elles baissent; on les met ici sur le pied qu'elles étoient il y a peu d'années. Elles ont diminué depuis, mais aujourd'hui elles augmentent, et elles continueront à croître dans la suite. Pour les décimes ordinaires et extraordinaires, subvention, don gratuit, etc., du bénéfice de Saint-Preuil :
 365 L. 19

Pour les décimes, etc., du prieuré de Pérignac : 
522 l  4 

Pour les décimes ordinaires et subvention du séminaire : 
190 
Pour les rentes deues annuellement au prieuré de Saint-Vivien : 
57 l. 6. 8 
Pour une rente a trois pour cent au principal de vingt-quatre mille livres empruntées lorsqu'on fit l'acquisition de Gademoulins, pour en payer les lods et ventes, indemnitez, amortissement et autre frais : 
720 

Il est dû tous les ans à l'abbaye de Chastres, pour l'indemnité de ce qui en relevoit dans l'acquisition de Gademoulins : 
250 

Pour l'entretien et réparation des bastimens de Gademoulins, de ce qui en dépend, tout ayant été fort délabré par la longue saisie réelle : 
300 

Pour l'entretien et réparation des métairies de Pessine, de La Grange et de la maison de Cognac : 
100 

Pour l'entretien et réparations des bastimens, linges, ustensiles et meubles communs du séminaire  : 
300 

Pour le luminaire, l'entretien de la lampe et des ornemens de la chapelle du séminaire : 
250 

Pour la nourriture et les gages de quatre domestiques ou valets, tant à la maison qu'à la campagne : 
800 

Pour la nourriture de vingt-cinq séminaristes à demi-pension; cela vaut au moins dans ce temps-ci eu égard à la cherté de toutes les denrées, 
3.750 
Cependant on veut bien ne l'évaluer, suivant l'ancienne fondation qu'à : 
2.500 

Pour les gages de l'avocat, du médecin, du chirurgien, et pour l'apothicaire : 
100 

Pour l'entretien de deux chevaux absolument nécessaires : [76]
260 
Cent livres au moins de perte par an depuis le nouvel établissement des droits de remuage et d'entrée du vin : 
100 
Pour les frais communs de toute la congrégation réglez et taxez à : 
359 
Pour faire des missions le long de l'année dans les paroisses du diocèse avec trois ou quatre prêtres et un frère, suivant la fondation :
1.500 

Pour la nourriture, les habits, voyages et entretien, tant en santé qu'en maladie, de quatre prêtres et trois frères pour la conduite et les offices du séminaire : 
2. 100 
Total des charges :
12.170 1. 3s 8 d

Revenu  :
10.517 1 6

On n'a point compris dans les charges ci-dessus cinq à six milles livres de dettes volantes, qu'on ne pourra pas acquitter sitost. Le séminaire de Saintes est si peu accommodé, qu'on n'a pas pu encore avoir une chapelle passable, et qu'on est obligé de tenir le Saint-Sacrement, et de faire tous les offices divins dans une chambre très petite qui tient lieu de chapelle, ce qui est très indécent. 

Il y avoit auparavant deux bandes de mission pour la campagne; mais les charges ont si fort augmenté, qu'on a été obligé de retrancher une bande. 

Si le séminaire a subsisté et a soutenu ses fonctions, ce n'a esté que par le secours de quelques personnes charitables ; mais ces secours peuvent manquer, les Prêtres de la Mission espèrent que le roi qui veut connoître leurs besoins aura la bonté d'y pourvoir, pour maintenir l'établissement des séminaires, que ses prédécesseurs de glorieuse mémoire ont jugé si nécessaires, et qu'ils ont toujours particulièrement favorisez. (110) 

Nous trouvons dans cet état bien des renseignements utiles pour l'histoire d u séminaire. Nous y reviendrons plus tard. Il y est fait mention d'une métairie et d'un bois à Pessines.

Nous ne savons quand fut fait l'acquisition de cette propriété qui servit de maison de campagne au séminaire. Certainement avant 1705 puisque cette date figurait au frontispice d'une petite chapelle, qui y fût bâti. 

Cette propriété consistait en une métairie, des vignes et des bois, environ 70 hectares, et une maison très modeste. Plus tard, une chapelle fut construite, petit édifice entièrement séparé des bâtiments d'exploitation, de 10 mètres de long, sur cinq de large et quatre de hauteur. Le portail, orné de deux pilastres supportant une simple corniche portait l'inscription : "Ave Maria gratia plena" avec le millesime 1705.
Les missionnaires exerçaient occasionnellement le ministère dans [77] la paroisse de Pessine, ainsi qu'on peut le constater par les signatures des registres paroissiaux (111). 

Le 21 juin 1724, se tint une assemblée domestique dans laquelle M.  Richon, supérieur, et M.  M.  Bausse, Desbeurs, Ricame, Destaillatz, Périer, élisent M.  Marin Périer député à l'assemblée provinciale. 

En 1726, avons-nous vu précédemment, le frère François Landry émit les vœux à Saintes en présence d'un M. Michel. Ce Michel n'est vraisemblablement pas M. Claude Michel, ancien supérieur de Saintes, qui se trouvait à Bordeaux en 1726, mais M. Pierre Michel, qui fut visiteur de la province du Poitou en 1720-1727, et était à ce moment là supérieur à Richelieu. 

S'il en est ainsi, M. Pierre Michel faisait alors la visite de la maison de Saintes. On peut de plus en inférer que le transfert de la maison de Saintes de la province d'Aquitaine à celle du Poitou, opéré par M. Bonnet, on ne sait à quelle date certaine, s'effectua avant 1725. Nous pencherions à croire que ce transfert se fit en 1716, date probable de l'érection par M.  Bonnet de la nouvelle province de Bretagne, ce qui devait certainement amener un remaniement des circonscriptions provinciales. 

En 1728, M. Bonnet nomma M. Richon supérieur du séminaire d'Arras. 

Deux ans après, en 1730, M. Richon devenait assistant général et il le demeura jusqu'en 1753. Il décéda à St-Lazare le 19 juin 1755.
XXI. - Supériorat de M. Jean-Pierre Belly (1728-1760)

Avec M. Jean-Pierre Belly commença un long supériorat de trente deux ans, et qui fut marqué par de nombreux évènements. 

Le nouveau supérieur était né le 15 septembre 1682 à Gourdon (Lot) au diocèse de Cahors. C'est à Cahors qu'il fut admis dans la Congrégation le 8 juin 1700. On ignore à peu près tout de son curriculum vitæ avant sa nomination de supérieur du séminaire de Saintes par M. Bonnet en 1728. Il avait professé quelque temps au séminaire d'Agen, vers 1713. 

La patente de M. Belly fut renouvelée le 1er mars 1747 par M.  Louis Debras, supérieur général. Ce dernier pensa même transférer M. Belly en une autre maison, en 1748. Le 17 novembre de cette année, en effet, une patente de supérieur du séminaire de Saintes fut signée au nom, de M.  Jean-Baptiste Senglin, mais elle ne fut pas suivie [78] d'exécution, et M.  Belly resta en place. 
Fort nombreux sont les missionnaires qui figurent dans le personnel de Saintes pendant le supériorat de M. Bélly. Ce furent :
- M.  François Roby, né à Limoges, présent en 1729. 

- M.  Luc-Alexandre Roussel, du diocèse de Saint-Malo, présent en 1730, mort le 24 mars 1753. 

- M.  Denis Berthier, du diocèse de Besançon, en 1730. 

- M.  Jean-Sébastien Brenu, en 1730 

- M.  Raymond Casse, du diocèse d'Agen, en 1730. 

- M.  Louis-Claude Collières, né à Angers, qui fait les vœux à Saintes le 5 novembre 1731 en présence de M.  Belly. 
- M.  Jean Dauverné, du diocèse du Mans, en 1730. 
- M.  Julien Josse, du diocèse de S. Brieuc, en 1730. 

- M.  Claude Vergnoux, né à Genève, présent en 1730. 

- M.  Jean-Louis Rambaud, né à Rochefort, présent en 1734, mort à Saintes le 10 mai 1764. 

- M.  Michel Le Clerc, né à Paris, présent en 1735, 1762. 

- M.  Honoré Taule, du diocèse de Cahors, en 1735, 1762. 

- M.  Charles Brousse, né a Agen, présent en 1738, 1739. 
- M.  Charles Deniset, du diocèse de Soissons, en 1742. 

- M.  Blaise-Antoine Issaly, en 1742, mort le 16 novembre 1763 à Saint-Quentin en Saintonge. 
- M. Christophe·Metreau, né à Saintes le 27 juin 1706. Ce prêtre était entré une première fois à S. Lazare le 10 avril 1728. Malade, il fut contraint de revenir dans sa famille. Ordonné prêtre à Saintes, gardant contact avec les missionnaires, il devint curé de Sainte-Colombe à Saintes. Il rentra à St-Lazare le 6 avril 1738, fut placé à St-Lazare, aux Invalides, au Mans, passa quelque temps à Coudres avant de revenir à St-Lazare où il mourut le 3 octobre 1743 (112). 

- M.  Jean-Joseph Collot, né à Sedan, présent en I756. 

- M.  Joseph-Sauveur Delmasse, du diocèse de S. Omer, en 1746. 

- M.  François Estesse, du diocèse de S. Pol de Léon, en 1746. 

- M.  Jean-Baptiste Simonet, né à Sedan, présent en 1746. 

- M. Jean Deschennes, mort à Coudres le 3 mars 1752. 

- M. Claude Ulry, né à Toul, présent en 1752. 
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- M. Adrien Laisné, du diocèse de Boulogne, en 1753-1762. 

- M.  Jean-Baptiste Noyelle, du diocèse de Boulogne, en 1753-1754 

- M.  Martin, en 1754, 1774, non identifié à cause des homonymes. 

- M.  Louis Bonnart, né à Bar-le-Duc, présent en 1754. 

- M.  Laurent Barbot, du diocèse de Bayeux, en 1759, 1762. 

- M.  Louis Dogemont, du diocèse de Cambrai, en 1759. 

- M.  Etienne Giroux, né à Amiens, jeune prêtre venu en 1759. 

- M.  Jean-Charles Hourdel, du diocèse d'Amiens, en 1759, 1774. 

Parmi les frères coadjuteurs :
- Le frère Jean de la Croix, né à Gensac, au diocèse de Saintes, le 7 mai 1690, reçu au séminaire à Saintes le 4 septembre 1728, et qui y fit les vœux le 5 novembre 1731 en présence de M. Belly. 

- Le frère Jean de la Croix, né lui aussi à Gensac le 21 janvier 1710, reçu au séminaire à Saintes le 11 novembre 1733, y fit les vœux le 19 novembre 1735, en présence de M.  Rambaud, et il décéda à Saintes le 13 août 1760. 
- Le frère Louis Lasalle, du diocèse de Pamiers, reçu au séminaire à Saintes le 28 décembre 1736, y fit les vœux le 16 février 1739 en présence de M.  Belly. 

- Le frère Antoine Rousseaux était à Coudres en 1739. 

- Le frère Jean Simon, mort à Saintes le 2 mai 1740.  On lit dans sa notice : 

«Sa sagesse, son honnêteté et son application aux devoirs de son état le font sensiblement regretter au dedans et au dehors". Le frère Simon était employé à la cuisine, office "dont il s'acquittait à la satisfaction de tout le monde, avec une attention et une propreté qui charmait .. Le soin du jardin entroit encore dans ses occupations, aussi bien que les provisions qu'il avait le talent de faire à propos et à bon compte … Une fièvre assez légère dans ses commencemens, qui qui a précitamment formé la fluxion de poitrine, l'a emporté en quelques jours». (113). 

- Le frère Louis Texier, présent en 1744. 

- Le frère Martin-Jacques Florent, mort le 4 octobre 1747. 

- Le frère Jean Rasthieu, mort le 2 septembre 1748., 

- Le frère Jean de Bernard, mort le 12 juin 1749. 

Le 27 septembre 1729, Mgr Léon de Beaumont, évêque de Saintes, assista à St-Lazare aux solennités de la béatification de Vincent de Paul, et, le 28 septembre, il chanta les vêpres et le salut pontificalement (114).  [80]
Des cérémonies analogues eurent certainement lieu à Saintes, en 1730, à l'occasion de cette béatification (et en 1738, à l’occasion de la canonisation) ; mais, à notre connaissance, la trace n'en a pas été conservée. En tout cas, ces cérémonies durent se faire hors du séminaire, qui ne possédait pas encore de chapelle mais un simple oratoire privé, et encore en bien mauvais état, comme le signalait l'état de 1723. 

Ce fut sans doute ce qui amena M. Belly à se préoccuper de doter le séminaire d'un lieu de culte plus convenable. En 1730 il adresse une "requête pour la chapelle du séminaire à Messieurs de la Chambre ecclésiastique du diocèse de Saintes". Il y explique que "depuis deux ans qu'il est ici", il s'est rendu compte que "la chapelle du séminaire est si peu convenable qu'elle mériteroit d'être interdite suivant les règles de l'Église : ce n'est qu'une chambre convertie en chapelle, trop petite pour y faire les cérémonies avec décence et en instruire les séminaristes; on ne peut y célébrer sans être détourné par le bruit de ceux qui habitent les chambres qui sont dessus et à côté, et le St Sacrement est-il conservé avec la révérence qu'il demande dans un lieu si régulier ?"... 
M. Belly demande à la Chambre ecclésiastique seulement cinq mille livres, "moiënnant quoi il s'engage :
1° à faire bâtir une chapelle et une sacristie convenable pour le séminaire. 

2° qu'il bâtira au moins dix chambres pour recevoir ceux qui voudront faire des retraites. 

3° qu'il recevra gratis aux retraites plusieurs ecclésiastiques ou un seul si Mgr l'Évêque le juge à propos jusqu'à la concurrence de trois mois chaque année, ce qu'il justifiera par la signature des ecclésiastiques... etc .. " 

Le 27 août 1730, M.  Bonnet, supérieur général, agréa et approuva cette requête et pour marquer sa reconnaissance à Messieurs de lad. Chambre, ratifia toutes et chacune des dites conditions, consentant qu'elles sortent leur plein et entier effet ! (115). 

La nécessité de construire cette chapelle reconnue et approuvée, M. Belly obtint ce qu'il demandait. Lorsqu'il établit les plans de cette chapelle, il constata que sa construction exigeait un empiètement sur une partie du cimetière, avoisinant le séminaire. En conséquence, il fit les démarches nécessaires et convoquer une [81] assemblée capitulaire des habitants intéressés, à la porte de l'église Saint-Vivien, en vue d'obtenir leur consentement. Cette assemblée eut lieu, le 18 mars 1731, et le notaire Bréjon en dressa l'acte suivant : 

«Aujourdhuy dix-huitième mars mil sept cent trente-un, un jour de saint Dimanche avant midy et issue de grande messe paroissialle de Saint-Vivien-lez-Saintes, la plus grande affluence du peuple sortant de l'église d'icelle, par devant le notaire royal à Saintes soussigné, et présents les tesmoins bas nommez, ont comparu en leurs personnes messire Jean Pierre Belly, docteur en théologie, prestre, supérieur de la Congrégation de la Mission et Séminaire de Saintes, et messire Lud. Alexandre Roussel, aussy docteur en théologie, prestre et procureur de ladite congrégation de la Mission et Séminaire, y demeurant, paroisse dudit Saint Vivien-lez-Saintes, lesquels parlant à sieurs Boisnard et Pain, marchand scindicq de ladite paroisse de Saint Vivien lez Saintes, et tant pour luy que pour les autres habitans de ladite paroisse, ont dit et remontré que lesdits sieurs prestres de ladite congrégation, désirant faire bastir et construire une chapelle publique audit Séminaire pour l'utilité et l'édification des peuples, ils se sont aperçus qu'ils ne pouvoient y parvenir sans joindre au terrain qui leur appartient le nombre de cinq toizes du cimetière dudit Saint-Vivien, du costé de leur maison séminariste, à prandre, sçavoir : du costé de la main dextre qui est du costé du midy, en entrant audit séminaire, de quatre toizes et demie en longueur, et du costé du nort qui est à la gauche en entrant au dit séminaire, de quatre toizes deux pieds, à prandre depuis la muraille de leur maison jusques et vis à vis du premier jambage d'une ancienne porte bouchée qui est à la muraille du chaix, dépendant du prieuré du dit Saint-Vivien, contenant dans le devant, du costé du couchant, le nombre de soixante-dix pieds en travers, dans lequel terrain, il n'y a que le nombre de cinq tombes seullement et dans le plus reculé dudit cimetière, ce qui les auroit obligés pour y parvenir de donner leur requeste à Monseigneur l'évesque de Saintes, aux fins d'obtenir la permission de construire laditte chapelle dans le susdit terrain, sous l'offre qu'ils ont fait et font par ces présentes de donner autant de terrain joignant ledit cimetière dudit costé du midy, de faire hoster les tombes et les transporter dans le susdit terrain qu'ils délaissent, et de faire transporter la muraille, le tout à leurs dépens; sur laquelle il a esté ordonné qu'elle seroit communiquée au sieur curé, ce quy a esté cy devant fait; lequel, en conséquence, en auroit fait la publication dimanche dernier à son prosne, ainsy que lesdits supérieur et procureur de ladite maison de la Mission l'ont déclaré, et aux habitans de ladite paroisse de Saint-Vivien; ce qui ayant esté à l'instant fait, avons à ces fins sommé ledit sieur Pain, sindicq, d'assembler tout présantement, à la manière accoustumée, les susdits habitans aux fins de délibérer sur l'exposé cy dessus; à quoy ledit sindicq obéissant a convoqué au même instant les susdits habitans, et en parlant à sieur Jean Mareschal (etc .. suivent une vingtaine de noms), faisant la plus grande et majeure partie d'iceux, après s'estre assemblés et avoir meurement conféré et délibéré entre eux, ont dit et déclaré d'une mesme voix et [82] consentement, qu'ils approuvent ce pieux dessein desdits sieurs prestres de la congrégation de la Mission, et consentent qu'ils prennent le terrain par eux cy dessus demandé dans les dittes cimettières, à la charge de laisser pareil terrain joignant ledit cimetière de la part du midy, avant de commencer d'y bastir, comme aussy d'y faire transporter les cinq tombes qui sont dans lesusdit terrain dellaissé pour construire en partie laditte chapelle dans cellui dellaissé auxdits habitans, consentans qu'ils en prennent la permission de Monseigneur l'évesque; dont et de tout les dites parties ont requis acte que leur ay octroyé pour valloir et servir ce que de raison; lesquelles parties ont esvallué les susdits terrains, au total, à la somme de quinze livres; pour raison de quoy, il est accordé par lesdittes parties que, s'il est d'heu des droicts, lesdits sieurs prestres de la congrégation s'obligent de les payer et d'en garantir les dits habitans. 
Fait et passé au devant de l'église paroissiale dudit Saint-Vivien à l'issue de la messe paroissialle, comme dit est, en présence de Nicollas Griffon, laboureur, demeurant en la paroisse de Saint-Georges des Cousteaux, et Mathieu Sarrazin, praticien, demeurant audit Saintes, tesmoins cognus, requis et appellés, qui ont signé avec lesdits sieurs supérieur et procureur dudit séminaire, ensemble ledit sindicq et habitans qui le sçavent faire, les autres ayant déclaré ne le sçavoir faire, de ce interpellez .. (suivent les signatures).. (116). 
On ignore le détail de la construction de la chapelle. Mgr de Beaumont demanda à y être inhumé. En 1836, des ouvriers creusant une tranchée dans cette église devenue une dépendance de l'hôpital de la marine, y découvrirent le tombeau du prélat. 

Le 24 avril 1730, réunis en assemblée domestique, M. Belly, supérieur, et M. M. Josse, Roussel, Brenu, Vagnoux, Casse, Berthier, élisent M.  Julien Josse député à l'assemblée provinciale. 

Une autre assemblée domestique, tenue le 13 octobre 1735, par M.  Belly, supérieur, et M. M.  Roussel, Taule, Le Clerc, Rambaud, élit M.  Luc Alexandre Roussel député à l'assemblée provinciale. 

Le 1er mars 1742, autre assemblée domestique. M.  Belly, supérieur, et M. M.  Roussel, Issaly, Taule, Le Clerc, Deniset, Rambaud, élisent M.  Luc Alexandre Roussel député. 

Mgr Léon de Beaumont, particulièrement bienveillant à l'égard des missionnaires, et constatant l'insuffisance des revenus du séminaire, résolut de les augmenter par l'union de nouveaux bénéfices. 

A modifier : Il avait d'abord eu la pensée de lui unir la manse conventuelle et les offices claustraux de l'abbaye de Fontdouce ; il y fut même autorisé par un brevet du roi en date du 26 septembre 1740. Toutefois, écrit Audiat, il ne paraît pas qu'il ait pu réaliser son désir. C’était, du reste, un revenu de peu d’importance (117). C’est une erreur, l’union de la manse de Fontdouce se fit effectivement. De fait l’union du bénéfice de Fontdouce se fit effectivement, comme il ressort du testament de Mgr Léon de Beaumont (voir p. 88) et de l’état des biens de 1789, cf. p. 142.  [83]
Mgr de Beaumont unit encore au séminaire, le 20 mars 1742, le prieuré de Saint Thomas de Cosnac, dépendant de l'abbaye de Savigny, au diocèse de Lyon, après le consentement de Gilbert Noiret, titulaire du prieuré, et de l'abbé de Savigny, Jean de Fuligny de Damas. L'évêque publiait en conséquence ce décret d'union : 

«Léon de Beaumaont, par la miséricorde de Dieu et la grâce du saint siège apostolique, évêque et seigneur de Saintes, conseiller du roi en tous ses conseils, à tous ceux que ces présentes lettres verront, salut et bénédiction en notre Seigneur. Sçavoir faisons que, vu la requête à nous présentée par le sieur Jean-Pierre Belly, supérieur de la maison de la congrégation de la mission et de notre séminaire, par laquelle il nous expose qu'ayant nous mêmes reconnu l'avantage que tireroit le diocèse par l'éducation gratuite des jeunes clercs dans lesquels on reconnoit d'heureuses dispositions et dont les parens ne sont point en état de les entretenir aux études, nous nous serions addressé à sa majesté pour être autorisez à faire l'union de quelques bénéfices dont le revenu pût être employé à une si bonne œuvre; ce qui nous auroit été accordé par le brevet du 26 de septembre 1740, portant permission d'unir tant la manse conventuelle et offices claustraux de l'abbaye de Fontdouce qu'autres bénéfices simples dont les titulaires et patrons voudraient consentir à leur union; qu'en conséquence on auroit commencé à procéder à l'union de ladite manse de Fontdouce, mais que, comme l'objet n'est ni présent ni assez considérable pour remplir l'étendue de nos vues, ledit sieur Belly se seroit addressé au sieur Noiret, prêtre titulaire du prieuré simple et non conventuel de Saint-Thomas de Conac, ordre de Saint-Benoist, en notre diocèse, lequel, porté de zèle, se seroit porté volontiers à cette bonne œuvre et auroit donné son consentement formel à ladite union par acte du 15 may 1741, receu à Paris par Demeures et Bellanger, conseillers du roi et notaires au châtelet, portant qu'il consent, dès à présent, à l'extinction du titre de son dit prieuré, se réservant seulement les fruits et revenus pendant sa vie, et à l'union d'icelui au séminaire établi en cette ville, sous la direction des prêtres de la mission, à l'effet toutefois que le revenu dudit prieuré soit employé à la nourriture des jeunes ecclésiastiques que l'on élève pour l'état ecclésiastique et leur éducation dans les devoirs de l'état qu'ils veulent embrasser; comme aussi ledit exposant auroit obtenu le consentement de messire Jean de Fuligny de Damas, abbé commendataire de l'abbaye royale de Savigny, ordre de Saint-Nenoît, diocèze de Lyon, et, en cette qualité, collateur du prieuré simple de Saint-Thomas de Conac, du même ordre, en datte du 31 mai 1741, receu à Lyon par Bellet et Armand, notaires royaux et apostoliques, controllé audit lieu, insinué et enregistré au greffe des insinuations ecclésiastiques du diocèse de Lyon le jour et an que dessus, signez : Charenut et Poncet; à la vue desquels actes de résignations et consentemens et sur les raisons y exposées, il nous supplie de vouloir procéder à l'extinction et réunion dudit prieuré à notre séminaire, avec offre, et sous la soumission par lui faite, tant pour lui que pour ceux qui lui succèderont audit séminaire, d'y recevoir, nourrir et élever tel nombre de jeunes clercs qu'il nous plaira fixer, eu égard au revenu et charges dudit [84] prieuré, laditte requête signée : Belly, à laquelle étoit joint le consentement par forme de résignation dudit sieur Noiret et la procuration aussi en forme dudit sieur Damas, abbé commendataire de Savigny; notre soit communiqué à notre promoteur; notre ordonnance du 23 dudit mois, portant que toutes personnes prétendant droit à à ladite union seront assignées dans les délais de l'ordonnance, tant en particulier que par affiches publiques ès lieux marqués par les conclusions de notre promoteur, que notre ordonnance seroit publiée par trois dimanches consécutifs aux prônes des messes paroissiales de Saint-Thomas de Conac et des autres paroisses qui en dépendent, et que, pour exécution de notre présente ordonnance, nous aurions commis et commettons le sieur Jacques de Bougainville, archidiacre d'Aunis, vicaire général, pour faire toutes les procédures requises et nécessaires jusqu'à ladite union; la requête du supérieur de notre séminaire présentée audit sieur de Bougainville; l'ordonnance dudit sieur de Bougainville, du 24 de juillet dernier, par laquelle il auroit accepté notre commission et auroit permis de faire assigner devant lui toutes les parties intéressées et ordonné que procès verbal de l'état des lieux et enquête de commodo et incommodo seroient faits; les procès-verbaux d'affiches faites à Saint-Thomas de Conac, à Saint-Georges des Agoûts, à Saint-Sorlin, à Saint-Disant et à la porte du prétoire de l'officialité en cette ville, par Benoît Bascle, Vinet, Limousin et Dugué, sergens immatriculés au présidial de cette ville, le 27 d'aoust, le 3 de septembre, le 11 et le 17 dudit mois, controllés à Saint-Fort par Faure, le 28 d'aoust, le 4 de septembre, le 12 et le 18 dudit mois, et à Saintes par Doré les mêmes jours; le certificat de publication de notre ordonnance faite par trois dimanches consécutifs aux prônes des messes paroissiales de Saint-Thomas de Conac, de Saint-Disant, de Saint-Georges des Agoûts et de Saint-Sorlin des 17 et 18 d'octobre dernier, signés Desbrandes, Cherbonnier, Mesnard et Chevallier; le procès-verbal de l'état de l'église dudit Saint-Thomas de Conac et de ses dépendances, fait par notre susdit commissaire le 17 d'octobre dernier, l'exploit d'assignations données aux témoins pour être ouïs à Saint-Thomas de Conac, en conséquence des ordonnances desdits 24 de juillet et 13 d'octobre derniers, par notre susdit commissaire député à l'information de commodo et incommodo de l'extinction et union requises, par Vinet, sergent royal, du 17 d'octobre dernier, controllé le même jour à Saint-Fort par Faure; l'information de la commodité et incommodité de ladite union …, desquelles informations il résulte qu'on n'a pas vu de tems immémorial de prieur régulier à Saint-Thomas de Conac, que même les prieurs commendataires n'y ont fait aucune fonction ni résidence, que les revenus dudit prieuré qui consistent en dimes et très petites rentes sont de la somme de deux mille trois cens livres, sur quoi il faut payer la pension du curé, du vicaire et les décimes; que les revenus du séminaire ne peuvent aller qu'à 6 ou 7 mille livres, lesquels à peine suffisent, selon l'état qui nous en a été produit par le supérieur de notre séminaire, pour l'acquit des charges et obligations, et que, bien loin que la ditte union requise puisse apporter aucune incommodité ou désavantage à l'église, elle ne peut que lui être très utile et très avantageuse pour la nourriture et éducation des pauvres jeunes clercs de notre diocèse, [85] en qui on remarque de bonnes dispositions pour l'état ecclésiastique; l'exploit d'assignation donnée au sieur grand prieur, religieux et chapitre de l'abbaye royale de Savigny, au diocèse de Lyon, a comparoir dans six semaines devant notre susdit commissaire pour procéder sur les fins de la requête à nous présentée et ordonnance, lesquels dits religieux n'ayant pas comparu ni par eux ni par aucun procureur; autre exploit d'assignation donnée à messire Jean de Fuligny de Damas, abbé commendataire de l'abbaye royale de Savigny, ordre de Saint-Benoît, au diocèse de Lyon, aux mêmes fins que dessus, par Jean-Laurens Laborie, huissier, en date du 8 d'aoust dernier, lequel a comparu par le sieur Pierre Genty, prieur de Saint Cuers du Taillon, le 11 de novembre dernier, en conséquence de sa procuration en date du 30 de mai aussi dernier; lequel dit sieur Gent y a consenti à l'extinction du titre du prieuré de Saint-Thomas de Conac et à l'union perpétuelle des fruits et revenus d'icelui à notre séminaire pour ledit seigneur abbé en vertu de sa procuration; autre exploit d'assignation donnée au sieur Gilbert Noiret, prieur commandataire dudit prieuré simple de Saint-Thomas de Conac, aux mêmes fins, par Cottereau, huissier à cheval au chatelet de Paris, y demeurant, rue Saint-Martin, paroisse de Saint-Méry, le 11 d'aoust dernier, controllé audit lieu le 12 dudit mois par F. d'Halbret; lequel a comparu par le sieur Pierre Genty, de Saint Cyers du Taillon; lequel auroit consenti, en vertu de sa procuration du 15 de mai dernier, aux dites extinction et union requises, à condition que la dite union n'aura son effet que le jour du décès dudit sieur Noiret, lequel jouiroit, sa vie durant, de tous les fruits et revenu dudit prieuré de Saint-Thomas de Conac, sans que, pour raison de ladite union, il puisse en aucune manière être inquietté dans la jouissance et perception desdits fruits et revenus; enfin les conclusions des gens du roi déclarant pour sa majesté n'avoir moyen d'empêcher les susdites extinction et union en date du 17 de mars 1742, signé : Guenon de Brives, ancien avocat du roi, toutes lesquelles pièces ont été produites et remises; tout vu et considéré, le saint nom de Dieu invoqué, de notre authorité épiscopale, en exécution des saints décrets et ordonnances de nos rois, et aiant une pleine connoissance et certitude de la nécessité et utilité de l'union requise, nous avons, par ces présentes, éteint et supprimé, éteignons et supprimons à perpétuité le titre du prieuré simple de Saint-Thomas de Conac, ordre de Saint-Benoît, situé en notre diocèse et dépendant de l'abbaye royale de Savigny, du même ordre, au diocèse de Lyon, et, en conséquence, avons uni et incorporé, unissons et incorporons pour toujours à notre séminaire de Saintes, sous la direction des prêtres de la congrégation de la mission, suivant l'acte de leur établissement du 8 de septembre 1644, confirmé par lettres patentes du même jour, du même mois et de la même année, les fruits et revenus en dépendans, pour en jouir à perpétuité après le décès dudit sieur Gilbert Noiret, à condition toutes fois par ledit séminaire d'acquitter, lorsqu'il sera en possession des fruits et revenus dudit prieuré, les décimes ordinaires et extraordinaires et généralement toutes les autres charges dont ledit prieuré peut être tenu, de nourrir et instruire gratuitement dans notre dit séminaire, jusqu'à la prêtrise, la quantité des pauvres jeunes clercs de notre diocèse, à proportion du revenu dudit prieuré et à raison de cent écus par an pour chacun desdits clercs dont le [86] choix nous appartiendra, et après nous à nos successeurs; mandons et commettons tous notaires royaux et apostoliques de faire à ces fins tous actes de justice requis et nécessaires. Donné à Saintes, en notre palais épiscopal, le vingt du mois de mars mil sept cens quarante-deux. Signé : Léon, évêque de Saintes; et plus bas : par monseigneur, signé : La Haye, secrétaire; scelé du sceau de mondit seigneur; insinué à Saintes, au greffe des insinuations ecclésiastiques, le premier jour d'avril 1742, reçu 12 livres; signé : Georget, commis du greffier. Controllé aux insinuations ecclésiastiques, du diocèse de Saintes, ledit jour 1er avril 1742, signé : Thomas, reçu six livres; le 14 aoust 1742, en conséquence de l'arrêt du parlement de Bordeaux de ce jour d'huy, le présent décret a été enregistré ez registres du greffe de ladite cour pour y avoir recours quand besoin sera. Fait à Bordeaux, audit greffe, ledit jour, mois et an que dessus. 
Vidimé et collationné... Belly. Gougnon, notaire royal à Xaintes. Charles Boré». (118). 

L'extinction du titre du prieuré Saint-Thomas de Conac et son union au séminaire furent confirmées par lettres patentes de Louis XV en mai 1742 : 

«Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à tous présens et à venir, salut. Notre cher et bien amé Jean-Pierre Belly prêtre de la congrégation de la mission et supérieur du séminaire de Saintes, nous a fait représenter qu'après les enquêtes et autres procédures et formalités requises, notre amé et féal conseiller en nos conseils, le sieur évêque de Saintes, auroit, par son décret du 20 mars dernier, éteint et supprimé à perpétuité le titre du prieuré simple de Saint-Thomas de Conac, ordre de Saint-Benoît, scitué dans son diocèse et dépendant de l'abbaye royale de Savigny, du même ordre, au diocèse de Lyon, et, en conséquence, auroit uni et incorporé pour toujours audit séminaire de Saintes, sous la direction des prêtres de la congrégation de la mission, suivant l'acte de leur établissement du 8 septembre 1644, confirmé par lettres patentes du même jour, les fruits et revenus dépendans dudit prieuré pour en jouir par ledit séminaire après le décès du sieur Gilbert Noiret, prieur titulaire d'iceluy, et aux charges et conditions y portées, mais que ledit décret ne pouvant avoir d'effet ni être exécuté s'il n'est approuvé, confirmé et autorisé de nous, il nous supplioit de vouloir bien accorder audit séminaire nos lettres sur ce nécessaires. A ces causes, de l'avis de notre conseil, qui a vu ledit décret du 20 mars dernier cy-attaché sous le contre-scel de notre chancellerie, nous avons, de notre grâce spéciale, pleine puissance et autorité royale, approuvé, loué, confirmé et autorisé, et, par ces présentes, signées de notre main, aprouvons, louons, confirmons et autorisons ledit décret …..... Donné à Fontainebleau, au mois de mai l'an de grâce 1742, et de notre règne le 27, signé : Louis, et plus bas : par le roi ; signé Phelyppeaux. Visa : Daguesseau. 

En conséquence de l'arrêt du parlement de Bordeaux, en date du 14 août 1742, les lettres patentes furent enregistrées ce même jour». (119). [87]
M. Belly prit possession du prieuré de Saint-Thomas de Conac suivant le cérémonial accoutumé : 

«Aujourd'hui, 22e du mois d'aoust 1742, avant midi … 

Ledit sueyr Jean-Pierre Belly, désirant prendre possession réelle, actuelle et corporelle dudit prieuré dudit Saint Thomas de Conac comme étant uni audit séminaire de Saintes, … ledit sieur Jean-Pierre Belly, revêtu d'un surplis et étoIle, a ouvert la porte, y est entré, a pris de l'eau bénite, s'est prosterné à genoux et, s'étant levé, est allé au devant et au grand autelle, l'a baisé, a ouvert le missel, lui a chanté l'antienne du patron de ladite église, a sonné la cloche, visité la sacristie, les fonts batismaux, etc … Et, ce fait, ledit sieur Belly a dit et célébré la sainte messe dans ladite église de Saint-Thomas de Conac, au devant de ladite porte de ladite église, en présence de Mre Pierre Genty, prêtre, prieur de la paroisse de Saint-Ciers dudit Conac, et de M. Jean Château-neuf, avocat en la cour et juge sénéchal du compté dudit Conac, et habitant du bourg de Sainte-Radegonde dudit Conac, témoins connus et requis, soussignés avec ledit sieur de Belly, Michel Chasteauneuf, clerc tonsuré et prieur de Notre-Dame de Cuyàn, et sieur Jean de Brande, curé de ladite paroisse de Sain-Thomas de Conac… » (I20). 

Cependant, comme le séminaire ne pouvait entrer en jouissance des revenus du prieuré qu'après le décès de l'ancien titulaire démissionnaire Gilbert Noiret, à l'annonce de ce décès, M.  Belly, le 5 juillet 1746, prit "nouvelle possession réelle, actuelle et corporelle dudit prieuré dudit Saint-Thomas de Cônac", suivant les mêmes formalités que précédemment. 

Le 20 août 1743, M.  Belly, en qualité de commissaire de Mgr de Beaumont, approuve les comptes de la fabrique de Dolus, en l'île d'Oléron (I2I). 

La mort de Mgr de Beaumont, survenue le 10 octobre 1744, fut un jour de grand deuil pour les missionnaires de Saintes, qui n'avaient eu qu'à se louer de la bonté du défunt à leur égard. 

Le supérieur général de la Congrégation voulut y associer toutes les maisons et il leur notifiait : 

«Notre Congrégation, spécialement notre Maison de Saintes, firent ... le I0 octobre 1744 une perte très considérable en la personne de M. Léon de Beaumont Évêque de Saintes. Cet illustre et saint Prélat avait en nous une entière confiance, et dans toutes les occasions, il aimoit à nous faire sentir les effets de la bienveillance dont il nous honoroit. Sa maladie a été fort longue, mais elle n'a servi qu'à faire connaître l'héroisme de sa patience, de sa soumission et de sa piété. Excellent Évêque, plein de l'esprit apostolique, il a fait des biens infinis dans son Diocèse. Un de ceux qu'il avoit le plus à cœur, étoit la formation de bons prêtres, qui répandus ensuite parmi les peuples, y conservent la religion, [88] la foi, l'innocence des mœurs. De là son attention à multiplier, autant qu'il a pu par l'union de bons bénéfices, les places gratuites dans son Séminaire. C'est à la même fin qu'il a donné par son testament, tous ses meubles et effets, à la condition d'être vendus, et que le produit sera mis en fonds, en faveur de jeunes Clercs. Sa Chapelle néanmoins et sa bibliothèque doivent, selon qu'il le prescrit, rester au Séminaire, à la charge d'entretenir un séminariste. Sa mort a été douce, et au jugement des hommes témoins de sa vertu, précieuse devant le Seigneur». (122). 

Dans son testament, en date du 23 septembre 1744, le prélat déclarait : 

«...Je veux être inhumé dans le chœur de l'église du Séminaire de Saintes avec toute la simplicité chrétienne, m'en remettant sur ce aux soins de mes exécuteurs testamentaires ci-après nommés, aussi bien que sur le service anniversaire et autres prières. 

Voulant satisfaire à une obligation essentielle de laquelle néanmoins je ne dois rendre compte à personne, je donne et lègue à la maison et séminaire de Saintes tous mes (autres) meubles et effets, choses censées et réputées meubles, or et argent monoyé et non monoyé, meubles meublants, fruits, denrées, prix de fermage et autres effets actifs, les ornemens et vases sacrés de ma chapelle, le bassin et les burettes, ma bibliothèque et généralement tout ce qui est de nature de meuble, dont il sera fait inventaire après mon décès pour être le tout vendu, à la réserve de ma bibliothèque, mes chasubles, chapes, aubes et autres ornemens de cette espèce, qui seront délivrés en nature au dit Séminaire, sous la condition ci-dessous exprimée, et aussi mes vases sacrés et burettes d'argent. 

Je veux que le prix qui proviendra de la vente desdits meubles et effets, les sommes de deniers que je pourrai avoir, et le montant de mes dettes actives, après que les passives auront été payées, soient employés en rentes ou fonds, suivant la prudence et discrétion de mesdits exécuteurs testamentaires pour faire un fonds qui servira à l'entretien des jeunes clercs du présent diocèse qui auront les qualités requises pour l'état ecclésiastique, dont les places seront réglées en conformité du décret d'union de la mense conventuelle de Fontdouce et du prieuré de Saint-Thomas de Cosnac, voulant néanmoins que le don de ma bibliothèque et ornemens dont je prohibe la vente servent pour la fondation d'une place, et les autres seront réglées à proportion du produit du surplus du dit légat … 

Je nomme mes exécuteurs testamentaires M. Jean-Pierre Belly, prêtre, supérieur du dit Séminaire, et Me Michel Perreau, avocat en la cour et juge de la temporalité de mon évêché, que je charge de faire exécuter toutes les dispositions ci-dessus avec exactitude et le plus promptement que faire se pourra, leur donnant à ces fins tous les pouvoirs requis et nécessaires, et leur lègue, savoir au dit sieur Belly tous mes bréviaires, et au dit sieur Perreau ma grande cafetière d'argent, pour les récompenser des peines qu'ils prendront … 

Fait à Saintes le 23e septembre 1744 Léon, ev. de Saintes.» [89]

 «Ce qu'il y avait de plus précieux, écrit Audiat, c'était la bibliothèque, composée de celle de l'archevêque de Cambrai, de manuscrits de Fénelon et des manuscrits de Léon de Beaumont lui-même, qui avait fait des recherches considérables sur les familles de la Saintonge. Une partie de ces derniers existent encore. L'incendie de l'hôtel de ville en 1871 a achevé de détruire le peu qui restait des manuscrits provenant de l'auteur de Télémaque. Quelques volumes sauvés des flammes sont dans la nouvelle bibliothèque»(123). 

D'après l'organe janséniste, les Nouvelles ecclésiastiques, le père jésuite Danéhil avait été chargé de prononcer l'oraison funèbre du prélat défunt, et le supérieur du séminaire, par reconnaissance, avait voulu faire imprimer ce discours. Mais, quoique celui-ci fut sensiblement retouché par le censeur, le permis d'imprimer aurait été refusé. “On sait ici, ajoute le rédacteur de l'article, et toute la ville y applaudit, que le Supérieur du Séminaire (sans préjudice de sa reconnaissance pour son bienfaiteur) s'est soumis de très bonne grâce à la décision…". 

Les Nouvelles ecclésiastiques entre autres choses reprochaient au prédicateur d'avoir dit en son discours que dans le séminaire de Saintes : "ceux que Dieu destine aux autels, sont imbus des plus pures leçons de la foi par les plus habiles maistres", et le rédacteur d'ajouter ce commentaire : "Y a-t-il quelque perfection, quelque sorte de mérite que l'aveugle soumission à la Bulle ne donne pas, au jugement d'un jésuite ? Y a-t-il au contraire quelque chose d'aussi noir, d'aussi criminel à ses yeux, que d'y être opposé ? etc…" (124). 

Nous retiendrons, en passant, ce témoignage donné indirectement à l'orthodoxie des professeurs du séminaire. 

Le 7 octobre 1746, réunis en assemblée domestique, M. Belly, supérieur, et M. M. Roussel, Rambaud, Etesse, Simonet, Delmasse, Collot, élisent M. Jean-Louis Rambaud député à l'assemblée provinciale. Celle-ci députa à son tour M. Belly à la 11ème assemblée générale, tenue à Paris du 13 février au 6 mars 1747, en vue de donner un remplaçant au supérieur général Jean Couty, décédé. M.  Louis Debras fut élu. 

Entre temps, sur le siège épiscopal de Saintes un nouvel évêque avait succédé à Mgr de Beaumont. C'était Mgr Simon-Pierre de Lacoré, sacré le 17 septembre 1745. [90]
Un de ses premiers actes fut de tenir un synode diocésain, en 1746, au cours duquel furent publiées de nouvelles ordonnances, dont quelques-unes ont trait au séminaire et à la formation du clergé. Il en sera question ultérieurement. 

Au chapitre XIII de ces ordonnances, Mgr de Lacoré disait sa consolation de voir que le Séminaire, établi par ses prédécesseurs, avait été avantageux à son diocèse, et qu'il espérait “en retirer chaque jour de nouveaux avantages". Ce n'étaient pas de vaines paroles, et Mgr de Lacoré, lui aussi, ne cessa de manifester une grande bienveillance à l'égard de son séminaire. 

Poursuivant les desseins de son prédécesseur immédiat, il unit au séminaire, le 20 décembre 1746, le prieuré régulier de Saint-Fortuné, appelé vulgairement Saint-Fort de Cosnac-sur-Gironde, dépendant du prieuré de Saint-Gemme. Après le défaut donné contre le titulaire Jean-Joseph Guérous de Laterrière, et après le consentement du prieur de Saint-Gemme, Guillaume-Augustin de Fournel de Tayac, enfin, après l'enquête de commodo et incommodo et avoir pris l'avis de tous les intéressés, l'évêque signa ce décret d'union : 

«Simon-Pierre de Lacoré, par la miséricorde de Dieu et la grâce du saint siège apostolique, évêque de Saintes, conseiller du roy en tous ses conseils, à tous ceux que ces présentes lettres verront, salut et bénédiction en notre Seigneur. Sçavoir faisons que, veu la requête du sieur Belly, prêtre, supérieur de notre séminaire de Saintes, tendante aux fins de la suppression, extinction du titre du prieuré simple de Saint-Fortuné ou Saint-Fort de Cosnac en notre diocèse, et l'union d'icelluy, de ses fruits et revenus, honneurs et prérogatives, à notre dit séminaire; au bas de laquelle requête est notre ordonnance par laquelle nous commettons le sieur abbé Dudon, archidiacre d'Aunis et un de nos grands vicaires, pour se transporter sur les lieux affin de faire enquête juridique de commodo ou incommodo desdites suppression, extinction et union.. , procuration du sieur Guilhaume-Augustin de Fournel de Tayac, prieur commandataire du prieuré de Saint-Gemme et de ses annexes, le tout en notre diocèse et de l'ordre de Saint-Benoist, étant en cette qualité patron et collateur du prieuré simple de Saint-Fortuné, vulgairement appellé Saint-Fort de Cosnac, ladite procuration donnée au sieur Combasolle, prêtre, chanoine semi-prébandé de notre église cathédrale, pour, et au nom dudit sieur constituant, donner tous les consentemens et aquiessemens nécessaires auxdites suppression, extinction de titre dudit prieuré de Saint-Fort de Cosnac et à l'union de ses fruits et revenus à notre dit séminaire, ladite procuration du 3 septembre 1744, signée : Gougnon, notaire royal et apostolique, deument controllée; procès-verbal des affiches faites à la porte de l'église de parroisse de Saint-Fort de Cosnac par Feytaud, sergent royal, les 10, 17 et 24 juillet dernier; procès-verbal d'assignation donnée à dom Joseph Guéroux de Laterrière, prêtre religieux de l'ordre de [91] Saint-Benoist de l'ancienne observance, prieur claustral du prieuré de Saint-Sauveur de Saint-Fort de Cosnac, pour donner son consentement à l'extinction du titre de son dit prieuré de Saint-Fort de Cosnac, et à l'union de tous ses fruits et revenus à notre séminaire de cette ville, pour servir en partie à la nourriture et éducation des jeunes clercs pauvres de notre diocèse, ou pour déduire ses moyens de deffances contraires qu'il prétend en avoir de légitime, ladite assignation donnée par Perrin, huissier à cheval au châtelet de Paris, du 2 mars 1746, controllée à Sens le même jour par Peled; certificat du sieur Peychaud, curé de Saint-Fort de Cosnac, par lequel il fait foy qu'il a publié au prône de ses messes parroissialles, les dimanches 10, 17, et 24 juillet 1746, que nous procédions à l'extinction du titre dudit prieuré simple de Saint-Fort et à l'union de ses fruits et revenus à notre séminaire, du 18 octobre dernier, signé : Peychaud, curé de Saint-Fort; procès-verbal des affiches faites à la porte du prétoire de notre officialité, les 10, 17 et 24 juillet dernier, par Huvet, huissier, duement controllé à Saintes par Charlon; procès-verbal de l'estat des lieux dudit prieuré de Saint-Fort de Cosnac et de ses dépendances fait par le sieur abbé Dudon, à ce commis par nous, des 17 et 18 octobre dernier, signé : Dudon, vicaire général et commissaire, et Guérinnes, pris d'office greffier; ... (il est constaté) "que le revenu annuel d'icelluy prieuré monte à la somme de 600 l. ou environ, toutes charges déduites; ... qu'il a été donné défaut de dom Jean-Joseph Guéroux de Laterrière, prieur titulaire dudit Saint-Fort de Cosnac, faute d'avoir comparu à l'assignation qui luy a été donnée" … (enfinque) le sieur Cabasolle, prêtre chanoine semi-prébandé de notre église cathédralle, chargé de la procuration du sieur Guilhaume-Augustin Defournel de Tayac, prieur commandataire du prieuré de Sainte-Gemme et de ses annexes, ordre de Saint-Benoist, et en cette qualité collateur dudit prieuré de Saint-Fort de Cosnac, a déclaré consentir à la suppression et extinction du titre du prieuré simple de Saint-Fort de Cosnac, affin que les revenus et autres droits dudit prieuré de quelque nature qu'ils soient ou puissent être, soient unis et incorporez à notre dit séminaire pour être employez à l'entretien et éducation des jeunes clercs du diocèse qui seront pauvres, auront les qualités requises, et nottamment ceux de la parroisse de Saint-Fort ... Nous avons par ces présentes éteint et supprimé, éteignons et supprimons à perpétuité le titre du prieuré simple et régulier de Saint-Fortuné, vulgo de Saint-Fort de Cosnac sur Gironde, en notre diocèse, dépendant du prieuré de Sainte-Gemme, l'un et l'autre de l'ordre de Saint-Benoist; et en conséquence avons uny et incorporé, unissons et incorporons à toujours à notre séminaire .. à conditions toutefois par ledit séminaire d'aquitter, lorsqu'il sera en possession des fruits et revenus dudit prieuré, les décimes ordinnaires et extraordinnaires et généralement toutes les autres charges dont ledit prieuré peut être tenu, de nourrir, loger et instruire gratuitement dans notre dit séminaire jusqu'à la prêtrise les jeunes clercs du diocèse que nous leur désignerons et nos successeurs après nous, pris par préférance de la parroisse de Saint-Fort, qui aient des dispositions pour l'état ecclésiastique et jusqu'à la concurance du revenu quitte dudit prieuré sur le pied de 300 livres par place gratuite ...

Donné à Saintes dans notre palais épiscopal, le 20 décembre 1746, signé : Simon P., évêque de Saintes, et plus bas : par monseigneur, Georget, secrétaire; et scellé" (125).   [92]
Louis XV confirma cette union par lettres patentes délivrées en mars 1747 : 

Louis, par la grâce de Dieu, roy de France et de Navarre, à tous présens et à venir salut. Notre cher et bien amé le sieur Belly, prêtre, supérieur du séminaire de Saintes, nous a fait représenter que le sieur évêque de Saintes auroit, par son décret du 20 décembre 1746, éteint et supprimé à perpétuité le titre du prieuré simple et régulier de Saint-Fortuné, vulgo de Saint-Fort de Cosnac sur Gironde, en son diocèse, et dépendant du prieuré de Sainte-Gemme, l'un et l'autre de l'ordre de Saint-Benoist, et en conséquence auroit uni et incorporé à toujours à son séminaire de Saintes, sous la direction des prêtres de la congrégation de la mission, suivant l'acte de leur établissement du 8 septembre 1644, les fruits et revenus dépandants dudit prieuré pour en jouir à perpétuité après le décès de dom Joseph Guéroux de Laterrière, titulaire actuel, aux charges, clauses et conditions portées par ledit décret, lequel ne pouvant avoir son exécution s'il n'est revêtu de nos lettres de confirmation, ledit sieur Belly nous supplioit de vouloir bien les luy accorder.  A ces causes et autres à ce nous mouvant, de l'avis de notre conseil qui a vu les décrets cy attachés sous le contrescel de notre chancelier et de notre grâce spéciale pleine puissance et autorité royalle, nous avons loué, aprouvé, confirmé et autorisé, et par les présentes signées de notre main, nous louons, aprouvons, confirmons et autorisons le décret du dit sieur évêque de Saintes du 20 Xbre 1746, portant extinction et suppression à perpétuité des titres du prieuré simple et régulier de Saint-Fortuné vulgo de Saint-Fort de Cosnac-sur-Gironde et union et incorporation des fruits et revenus en dépendant au séminaire de Saintes. Voulons et nous plaît qu'il est sa pleine et entière exécution, pourvu toutefois qu'en iceluy il n'y ait rien de contraire aux saints décrets et constitutions canoniques, aux concordats d'entre le St Siège et nous et aux libertés de l'Eglise Gallicane, arrêts et réglements reçus dans notre royaume. Si donnons en mandement à nos amés et féaux conseillers les gens tenant notre cour de Parlement de Bordeaux que ces présentes ils aient à faire registrer et du contenu en icelles faire jouir et user le dit Sr Belly et ses successeurs, supérieurs du Séminaire de Saintes, pleinement paisiblement et perpétuellement, cessant et faisant cesser tout trouble et empêchement nonobstant toutes choses à ce contraire, car tel est notre plaisir et afin que ce soit chose stable à toujours nous y avons fait mettre notre scel. Donné à Versailles au mois de mars l'an de grâce 1747 et de notre règne le 32e. Signé : Louis, et plus bas : par le Roi : Phelypeaux. 

Ces lettres patentes furent enregistrées au parlement de Bordeaux en conséquence d'un arrêt du 1er mars 1748. 

Réunis en assemblée domestique, le 4 mai 1753, M. Belly, supérieur ; et M. M.  Ulry, Laisné, Noyelle, Rambaud, élisent M.  Adrien Laisné député à l'assemblée provinciale. 

Une autre assemblée domestique, en date du 20 avril 1759, composée de M.  Belly, supérieur, et de M. M.  Rambaud, Dogemont, Hourdel, Barbot, Giroux, Messin, élit M.  Jean-Louis Rambaud, député. 

[M.  Belly sup. du sém. de Saintes intervint comme procureur de l’archevêque de Tours dans l’union du prieuré de S. Georges d’Oléron à la manse capitulaire de Tours pour l’évêque de Saintes (Arch. Hist. Saintonge XXII, 371)]      [93]
Par suite de son âge avancé, il avait alors 78 ans, M.  Belly fut déposé de sa charge en 1760; il demeura à Saintes où il devait décéder deux ans après, le 30 août 1762. 
XXII. - Supériorat de M. Pierre-François Davelu (1760-1762)

M. Pierre-François Davelu était né le 30 décembre 1719 à Frévent (Pas-de-Calais), au diocèse de Boulogne. Reçu à St-Lazare le 8 septembre 1736, il fut placé au séminaire d'Angoulême, dont il devint le supérieur de 1754 à 1760. Le 6 octobre 1760, M. Louis Debras signait sa patente de supérieur du séminaire de Saintes. 

Pendant ce court supériorat décédèrent à Saintes : 

Le 28 novembre 1761, M. Adrien-François Guilbert, à l'âge de 35 ans; il était originaire du diocèse de Boulogne. 

Le 30 août 1762, l'ancien supérieur, M. Belly. Il y aurait lieu de rechercher les détails de cette mort, dont il a dû rester trace dans la littérature locale, en raison du temps passé par M. Belly à Saintes, et des services rendus. 
Le frère Charles Simon, mourut à Coudres le 6 juillet 1762. 

Le 6 octobre 1761, réunis en assemblée domestique, M. Davelu, supérieur, et M. M. Belly, Rambaud, Hourdel, Guilbert, Barbot, Labouret, Laisné, Le Clerc, Messin, élisent M. Jean-Charles Hourdel député à l'assemblée provinciale. Cette dernière devait précéder l'assemblée générale qui donna un successeur à M. Debras, supérieur général décédé, en la personne de M. Antoine Jacquier. 

Le 5 octobre 1762, M. Jacquier désigne M. Davelu comme supérieur de la maison de mission de Fontenay-le-Comte. Par la suite M. Davelu devint successivement supérieur du séminaire du Mans (1766-1775), du séminaire de Saint-Méen (1775-1776) et visiteur de la province de Bretagne (1768-1779) ; supérieur du séminaire de Cahors et visiteur de la province d'Aquitaine (1779-1788) ; supérieur du grand séminaire de Poitiers (1788-1789), supérieur du séminaire de Boulogne (1789-1792), et visiteur de la province du Poitou (1788-1792).   [94]
XXIII. - Premier supériorat de M.  Antoine Levasseur (1762-1764)

M. Antoine Levasseur naquit le 8 novembre 1709 au Boisle (Somme), au diocèse d'Amiens. Reçu à Paris le 16 juin 1730, il devint supérieur du séminaire de Tours (1747-1762), et, en septembre 1762 M. Jacquier le nommait à Saintes. 

Il eut parmi ses collaborateurs :
- M. Jean Antoine Labouré, du diocèse d'Arras, présent en 1762. 
- M.  Jacques Daudet, né à Lyon, présent en 1763. 

- M.  Nicolas-Vincent Tillier, du diocèse d'Amiens, en 1763. 

Le 16 septembre 1763, M. Blaise-Antoine Issaly mourait à Saint-Quentin-en-Saintonge, probablement au cours d'une mission. 

Le 10 mai 1764, décédait également à Saintes M. Jean-Louis Rambaud. 

M. Levasseur fut déposé en 1764, mais demeura vraisemblablement sur place ; il reprendra la direction du séminaire en 1766. 
XXIV. - Premier supériorat de M.  Claude de Rennes (1764-1766) 

M.  Claude de Rennes naquit le 24 janvier 1723 à Brain (Ille-et-Vil.), au diocèse de Vannes. Il était diacre lorsqu'il fut reçu à St-Lazare le 29 août 1745. Placé à Vannes, il fut envoyé à Saintes comme supérieur en 1764. 

Parmi ses collaborateurs figurent : 

- M. Claude-Étienne Augis, du diocèse de Sens, présent en 1766. 
- M. Nicolas de Metz, du diocèse de Toul, en 1766-1769. 

- M. Pierre Greslot, du diocèse de Sens, jeune prêtre, mort le 22 fév. 1767, âgé de 26 ans. 

- Le frère Etienne Jutteau, mort le 30 décembre 1765. 

M. de Rennes quitta Saintes en 1766. Il reviendra comme supérieur à Saintes, mais auparavant il fut supérieur du séminaire de La Rochelle (1769-1771).   [95]
XXV. - Deuxième supériorat de M.  Antoine Levasseur (1766-1771)

Les archives furent assez irrégulièrement tenues à la fin du XVIIIe siècle, et les catalogues des supérieurs ne laissent pas de présenter des lacunes ; les inscriptions des patentes ont été plus ou moins faites. Les dates que nous donnons pour M. Levasseur sont à contrôler. Son supériorat ne se prolongea pas au delà de 1771 ou 1772, époque où il semble que M. de Rennes soit déjà revenu à Saintes ; ce dernier signe comme supérieur le procès-verbal de l'assemblée domestique de 1774, et M.  Levasseur y était présent comme simple confrère. Il est probable que M.  de Rennes revint à Saintes à l'expiration de sa charge à La Rochelle, soit en 1771. 
Dans le personnel de la maison de Saintes, figurent à cette époque-là : 

- M.  Jean-Baptiste Galtier, né à Saintes le 25 février 1741 ; après ses études faites à Cahors, il vint faire un premier séjour à Saintes en 1767~1768. 

- M.  Simon Lehellocq, présent à Coudres en 1767-1768. 

- M.  Marc-Antoine Danicourt, du diocèse d'Amiens, présent en 1768 et mort à Saintes le 13 février 1782. 

- M. Jean-Nicolas Ferron, du diocèse de Toul, en 1768. 

- M.  Louis-François Fréchon, du diocèse de St-Omer, en 1768 

- M. Paillous, présent en 1768. Il ne s'agit vraisemblablement pas de M. Alexis Paillous, qui était à Saintes en 1703, 1718. Ce dernier était né en 1672 ; il aurait eu 96 ans en 1768. Il doit s'agir d'un autre Paillous, dont le nom n'est pas dans le Catalogue. 

- M.  Jean-François Vasseur, du diocèse de Boulogne, en 1770. 

- Le frère Jean-Antoine Callet fit les vœux à Saintes le 19 septembre 1770 ; il mourut dans sa famille le 12 octobre 1773. 
- Le frère Jean-Baptiste Bié était à Coudres en 1768. 
Le 14 avril 1768, réunis en assemblée domestique, M.  Levasseur, supérieur, et M. M.  Ferron, Hourdel, Danicourt, Galtier, Fréchon, de Metz, élisent M. Jean-Charles Hourdel député à l'assemblée provinciale 

Le 8 janvier 1770, la seigneurie de Goux, membre dépendant de Pérignac, fut affermée par M. Levasseur, supérieur, et M. Marc-Adrien Danicourt, à Alexis Sellot, pour neuf années, à raison de six paires de chapons, une charretée de paille et 1.250 livres par an, dont 50 pour les pauvres de Pérignac (126).  [96]
XXVI. - Deuxième supériorat de M.  Claude de Rennes (1771-1775)

M.  Claude de Rennes cessa d'être supérieur du séminaire de La Rochelle en 1771 ; ce fut vraisemblablement à ce moment-là qu'il revint à Saintes. Il eut alors parmi ses collaborateurs :
- M.  Alexis Joseph Hidoux, du diocèse de Boulogne, en 1774. 

- M.  Jean Thomas, né à Toul, qui fait un premier séjour en 1774-79. 
- M.  Pierre-Nicolas Widecoq, du diocèse d'Arras, jeune prêtre, mort le 14 septembre 1776, à 28 ans. 

- Le frère Jean-Baptiste Couture, mort le 7 février 1772. 

- Le 13 avril 1774 se tient une assemblée domestique, présidée par M.  de Rennes, supérieur. Lui et ses confrères : M. M.  Levasseur, Hourdel, Danicourt, Thomas, Galtier, Hidoux, Martin, élisent M.  Charles Hourdel député à l'assemblée provinciale. 

- M.  Claude de Rennes quitta Saintes en 1775 ; il s'en revint probablement à St-Lazare, où il mourut le 6 janvier 1778. 
XXVII. - Supériorat de M. Jacgues-Antoine de Villers (1776)

M.  Jacquier nomma M.  acques-Antoine de Villers supérieur du séminaire de Saintes en janvier 1776. 

Le nouveau supérieur était né le 21 octobre 1725 à Frévent (Pas-de-Calais), au diocèse de Boulogne. Reçu à St-Lazare le 26 mai 1743, il fut placé à Angoulême, devint supérieur du séminaire de Troyes (1766-1775), et de là envoyé à Saintes. 

Il décéda quelques mois après son arrivée, le 20 août 1776. 
XXVIII. - Premier supériorat de M. Nicolas Chaudey (1776-1777)

Né le 14 juillet 1743 à Colombotte (Hte-Savoie), au diocèse de Besançon, M. Nicolas Chaudey fut reçu à St-Lazare le 28 novembre 1763. On ignore son curriculum vitae avant sa désignation par M.  Jacquier comme supérieur de Saintes, le 19 septembre 1776. 

Trois mois après, exactement le 26 janvier 1777, une nouvelle patente lui était adressée le nommant supérieur du séminaire de Troyes. On peut se demander s'il vint effectivement à Saintes.  [97]
XXIX. - Supériorat de M. Jean Philippe (1777-1778)

M. Jean Philippe naquit le 24 juillet 1717 à Ploumagoar (Côtes-du-Nord), au diocèse de Tréguier. Reçu à St-Lazare le 1er août 1736, il fut placé au grand séminaire de Poitiers, en devint supérieur (1754-1776), et, le 10 janvier 1777, M. Jacquier le nommait à Saintes. 

Le 12 août 1778, mourut à Saintes l'ancien supérieur M. Antoine Levasseur. 

Le frère Pierre Rigolet, du diocèse de Bourges, fut reçu au séminaire à Saintes en décembre 1777, mais il fit les vœux à Poitiers le 27 décembre 1780. 

Le 20 septembre 1778, M. Jean Philippe était nommé supérieur du séminaire de Saint-Servan (1778-1779) ; devenu ensuite supérieur du séminaire de Saint-Méen (1779-1786), il y mourut le 31 janvier 1786. 
XXX. - Deuxième supériorat de M. Nicolas Chaudey (1778-1783).

Après avoir passé un an à peine au séminaire de Troyes, M. Nicolas Chaudey fut de nouveau nommé supérieur de Saintes, le 6 octobre 1778 Il eut alors parmi ses collaborateurs : 

- M. Etienne Delangres, du diocèse de Besançon, en 1780. 

- M.  Jean-Baptiste Galtier, qui fait un deuxième séjour en 1780- 1791. 

- M.  Claude-Alexis Grenier, du diocèse de Lyon, en 1780, et qui meurt dans sa famille le 28 octobre 1780. 

- M. César-Auguste Rimbault, né à Tours, présent en 1780 

- Le frère Nicolas Demanche meurt à Saintes le 21 décembre 1780. 
Le 30 janvier 1780 a lieu une délibération du corps de ville de Cognac, autorisant le maire à donner aux directeurs du séminaire de Saintes, en qualité de seigneurs de Gademoulins, une rente qui leur est due pour une portion de l'hôtel de ville: 

«Extrait des registres des délibérations de l'hôtel de ville de Cognac. 

En l'assemblée tenue à l'hôtel de cette ville monsieur le maire a remontré que messieurs les prestres de la congrégation de la mission, directeurs du séminaire de la ville de Saintes, seigneurs de Gademoulins et autres lieux, luy ont fait demander une déclaration en censive de la partie de l'hôtel de cette ville qui relève d'eux, consistant aujourd'huy dans une cuisine, salon et cabinet, grande salle et greniers, avec la moitié de la cour, au devoir de deux [98] sols deux deniers par an, et que, dans le cas que ledit hôtel se refuse à donner incessamment ladite déclaration, qu'ils feroient donner assignation pour y être condamnés, attendu qu'ils ont prévenu et fait avertir différentes fois mondit sieur le maire, ce qui fait qu'il requiert qu'il soit tout présentement délibéré. 
Sur quoy, par avis de l'assemblée, il a été arresté que mondit sieur le maire donnera, au nom dudit hôtel, ladite déclaration en sensive à messieurs de la mission, en leur qualité de seigneurs de Gademoulins, et qu'il leur fera payer les arrérages de leur rente noble. Fait audit hôtel de ville, le 30 janvier mil sept cent quatre-vingt. Signé : Hardy, maire; Dupuy, échevin, Leneveux et Bernard, secrétaire-greffier.” 

“Vu la présente délibération, nous, intendant, avons icelle autorisée pour sortir son plein et entier effet. Fait à La Rochelle, le 4 février 1784. De Reverseaux». 

La rente exigée fut dorénavant payée, comme on le constate par ce mandat de paiement : 

«M. Albert-Desgranges, receveur des octrois, en exercice la présente année mille sept cent quatre-vingts quatre, est prié de payer, des deniers desdits octrois, à M.  Beaurivier, receveur des prestres de la congrégation de Saint-Lazare, directeurs du séminaire de Saintes et seigneurs de Gademoulins, la somme de cinq livres six sols six deniers, pour vingt-neuf années d'arrérages de la rente noble de deux sols deux deniers dûs pour une portion de l'hôtel de ville à la seigneurie de Gademoulins, et six livres pour les frais de déclaration qui n'ont point été acquittés. Ces deux sommes faisant au total celle de onze livres six sols six deniers .. Fait en la salle de l'hôtel de ville de Cognac, le quatorze janvier 1784. Boutelaud, maire». (127). 

Réunis en assemblée domestique, le 17 février 1780, M.  Chaudey, supérieur, et M. M.  Raimbault, Delangres, Danicourt, Thomas, Galtier, Genin, élisent M.  Jean-Thomas député à l'assemblée provinciale. 

Les Missionnaires ayant demandé un dégrèvement de taille sur une métairie qu'ils possédaient dans la paroisse de Saint-Georges des Coteaux, les habitants de cette paroisse voulurent s'y opposer, et, le 6 mai 1781, ils faisaient dresser cet acte capitulaire : 

«Aujourd'huy 6 mai 1781, avant midy, nous, notaire royal à Saintes soussigné, avons été requis de nous transporter au bourg et paroisse de Saint-Georges des Cotteaux de la part de Michel Revillé et Pierre Coureaud, laboureur à bœufs, tous deux sindics électifs de laditte paroisse, y demeurants; où étant au devant de la principale porte de l'église paroissialle dudit lieu, à l'issue de la grand'messe, à la plus grande affluance du peuple qui sortait de l'entendre, lesdits Revillé et Coureaud, sindics, en présence des témoins bas nommés, auroient dit et remontré aux habitans de laditte paroisse que messieurs de la mission de la ville de Saintes se seroient pourvus au siège de l'élection de laditte ville pour faire réduire la taxe de la métairie qu'ils ont en la présente paroisse à 30 livres de principal de taille, ce qui feroit une diminution [99] considérable, étant aujourd'hui imposée à 78 livres. Ils auroient fait, en conséquence, passer auxdits sindics leur mémoire en surtau et règlement de taxe; duquel mémoire a été tout présentement fait lecture par l'un desdits sindics; au bas duquel mémoire lesdits prestres de la congrégation de la mission du séminaire raportent, à l'apuis de leurs prétentions, un jugement rendu audit siège de l'élection le 4 juillet 1705, tans auquel le principal de taille étoit de 2.900 livres, comme il l'est actuellement; sur quoi lesdits sindics ont sommés, comme ils somment par ces présentes, lesdits habitans délibérer tous présentement sur le party que doit prendre la commune, parlants à Me Jacques Roy, notaire royal; Jean Tourneur, etc ... (suit une quarantaine de noms) .. et autres habitans; lesquels après avoir mûrement réfléchys sur le contenu audit mémoire desdits prestres de la mission, ont dit que laditte métairie est moins chargé actuellement qu'elle ne l'étoit en 1705, lorsque lesdits prestres de la mission obtinrent la modération dont ils argumente, puisque, suivant le rôle des tailles de laditte année 1705 duement vérifié et scellé le 2 janvier de laditte année par La Tache et Maigret, il paroît que leur ditte métairie en formoit deux, qu'ils ont depuis réunys ensemble, pour une desquels Pierre Guiet, leur métayer, payoit 50 livres, et que Jean Maurice, qui faisoit valoir l'autre, payoit 30 livres pour icelle. Il n'y avait point pour lors de taxe pour la ferme desdittes métairies, parce que s'en doute elle n'étoient pas affermés; au moyen de quoi la modération obtenue sur une desdittes métairie ne peut avoir lieu et n'estre d'aucune considération, puisqu'elles se trouvent aujourd'huye réunies sur la tête d'un même fermier. D'ailleurs, ils ne seront pas embarrassés de prouver auxdits prestres de la mission qu'il y a dans la même paroisse des métairies moins considérable que la leur qui payent plus de taille. C'est par toutes ces considérations et autres que leurs dits sindics établiront, lorsque besoin sera, qu'il est avantageux pour la commune de s'opposer à la demande faite par lesdits prestres de la mission. En conséquence, ils donnent pouvoir auxdits Revillé et Courraud, leur syndics, de pour eux et en leurs noms comparoître devant les juges à qui la connoissance en appartiendra, à l'effet de deffendre à la ditte demende, signer à ces fins tous dires, requêtes et mémoires dont sera besoin, interjeter apel de tous jugemens ou sentances, constituer procureurs, les révoquer... Fait, lu, clos et arrêté, étant au devant de laditte porte d'église, etc...» (témoins et signatures). 
Buvet, notaire royal à Saintes (128). 

Relativement à cette affaire, on sait que par jugement en date du 29 décembre 1781, signé Delataste, président, Gallocheau, Duchastel et Garnier, l'élection réduisit la taxe à 45 livres (I29) 
 Le 13 février 1782, M. Marc-Antoine Danicourt décéda à Saintes. 

H. Chaudey rentra à Paris à la fin de l'année 1783 et fut nommé supérieur de N-D. de la Délivrande, le 10 janvier 1784. En 1785, il était nommé supérieur du séminaire de Cambrai, et, en 1787, supérieur du petit séminaire de Poitiers (1787-1791).           [100]
XXXI. - Supériorat de M. Pierre Claude (1783-1791)

M. Pierre Claude naquit le 23 septembre 1738 à Bar-le-Duc (Meuse) au diocèse de Toul. Reçu à St-Lazare le 29 septembre 1754, il fut placé à Troyes, devint supérieur du séminaire de Soissons (1775-1778), puis de celui de Troyes (1778-1781) et d'Arras (1781-1782). Nommé supérieur de N. D. de la Délivrande en 1782, M. Jacquier lui confiait la direction du séminaire de Saintes, le 18 novembre 1783. 

- Dans le personnel de cette maison, figurent à cette époque : 

- M.  Stanislas-Joseph Bernier, né à Valenciennes, présent en 1785, 1786. 

- M.  René Tourlet (ou Jourlet), dont le nom n'est pas au Catalogue, présent en 1785-1788. 

- M.  Edme Hartineau, du diocèse d'Autun, présent en 1785-1786; il quitta la Congrégation avec dispense de ses vœux, le 7 septembre 1787 
- M.  Jacques Ancel, d'origine inconnue, reçu à Paris en 1773, présent à Saintes en 1788. 

- M.  Jean-René Collet, né à Alençon, présent en 1788-1791. 
- M.  Jean Thomas, pour un deuxième séjour, en 1782-1791. 

- M.  Jean-Baptiste Antoine Bergès, du diocèse de Turin, en 1790 

- M.  Jacques-Philippe Billiet, du diocèse de Boulogne, en 1790. 

- M.  Nicolas Nourey, du diocèse de Besançon, clerc, en 1790. 

- M.  Dominique Salhorgne, en 1787-1791. Après la Révolution, il devint supérieur général. Il avait professé la théologie en 1785-86 à Heidelberg, dans un établissement dépendant de l'université de cette ville. Les trois années suivantes, il enseigna la théologie au séminaire de Saintes, et, malgré son âge peu avancé, il y fut regardé comme un savant dans les matières ecclésiastiques et comme le modèle du clergé par sa vie grave et retirée, nous dit sa notice (130). 

- Parmi les frères coadjuteurs : les frères François et Jean Masson, en 1790; le frère Louis-Antoine Coueffé, mort le 5 avril 1790. - Le frère Jean-Baptiste Vanier mourut à Coudres le 27 juin 1790. 

Réunis en assemblée domestique, le 29 avril 1786, M. Claude, supérieur, et M. M. Thomas, Galtier, Salhorgne, Jourlet, Bernier, Martineau, élisent M. Jean Thomas député à l'assemblée provinciale. 

Vers 1784, M. Pierre Claude fit partie du comité chargé de composer un nouveau bréviaire. Finalement, il fut décidé d’adopter celui de Poitiers. (Audiat, Deux victimes des Septembriens…, p. 67).








[101]
Celle-ci députa à son tour M.  Claude à la 15ème assemblée générale, tenue à Paris du 1er au 9 juillet 1786. 

Deux ans après, en raison de la mort du supérieur général M.  Antoine Jacquier, se tint, le 4 avril 1788, une autre assemblée domestique. M. Claude, supérieur, et M. M. Thomas, Galtier, Jourlet, Ancel, Collet, élirent M. Dominique Salhorgne député à l'assemblée provinciale. Celle-ci élit encore une fois M.  Claude à l'assemblée générale, tenue à Paris du 30 mai au 18 juin 1788, et qui confia le gouvernement de la Congrégation à M. Jean-Félix Cayla. 
• • •
Survint la Révolution. 

Le personnel du séminaire comprenait alors : M.  Pierre Claude, supérieur, 52 ans ; - M. M.  Jean Thomas, procureur et directeur, 58 ans ; - Dominique Salhorgne, professeur, 34 ans; Jacques-Philippe Billiet, professeur, 26 ans ; - Jean Bergès, directeur des missions, 44 ans ; - Jean Galtier, missionnaire, 50 ans ; - Jean-René Collet, missionnaire, 34 ans ; - le clerc Nicolas Mourey ; et les deux frères coadjuteurs François et Jean Masson, âgés respectivement de 44 et 43 ans. 

Nous ne savons pas grand chose des évènements qui se passèrent au séminaire, et c'est un point à étudier encore. 

Le 7 février 1789, le supérieur, M. Claude, en qualité de supérieur de la Mission et du séminaire de Saintes, signe parmi les membres du clergé qui souscrivirent le procès-verbal de la délibération des trois ordres de la ville de Saintes. Il s'agissait de demander des Etats provinciaux pour la Saintonge et pour l'Aunis, distincts des Etats de Guyenne, auxquels on se rattachait jusqu'alors. 

Le 21 juin 1790, avec les professeurs et les élèves, M.  Claude 

«…vint à l'assemblée chargée d'élire les administrateurs du département lui offrir hommages et dvouement, ainsi du reste que tous les autres ordres religieux. Le président, René Briault, répondit : "Les applaudissements que vous entendez retentir de tous côtés vous annoncent, messieurs, combien cette respectable assemblée est satisfaite de vos hommages. Destinés un jour à remplir les redoutables fonctions du sacerdoce, portez dans nos campagnes les vertus de votre supérieur. Aimez comme lui la religion et la patrie; dites à vos concitoyens qu'ils ont le meilleur des rois, et que c'est aux travaux infatigables de l'assemblée nationale qu'ils sont redevables de la liberté...» (131). [102]
Le 14 juillet 1790, tous les corps ecclésiastiques, civils et militaires, furent convoqués par la municipalité dans la prairie de La Pallu, pour la fête de la fédération. Un autel avait été préparé, et, M. Claude, supérieur du séminaire, y célébra la messe, après avoir exhorté toutes les classes de la société à la paix, à l'union et à la fidélité à la nation, à la loi et au roi. Le maire prononça une formule de serment, que chacun répéta, et on se livra aux transports de la joie la plus expansive (132). 

En 1791, lorsque fut imposé le serment de la Constitution civile du Clergé, tous les Lazaristes refusèrent de le prêter. Ils furent dès lors tenus pour suspects, surtout après la venue de l'évêque intrus Isaac Etienne Robinet, curé de Saint-Savinien du Port. 

Le 30 juillet 1791, il fut interdit aux directeurs du séminaire de célébrer dans leur église aucune messe que celles qu'ils voudront y dire eux-mêmes, et d'ouvrir la porte à aucun citoyen pour les entendre, cette église étant absolument fermée au public, attendu son inutilité. 

Les biens du séminaire furent inventoriés et vendus. 

Etat des biens en 1789 (Voir note supp. p. 142)
Dans un état de l'argenterie des églises et chapelles de Saintes, dressé en 1793, le séminaire figure, sous la rubrique :"argent", pour le poids de 19 mars, 3 onces, 4 gros. 

Quel fut le sort des missionnaires ? 

M.Pierre Claude, le supérieur, devint assistant général de la Congrégation, après la Révolution. 

M. Jean Thomas serait mort à Saintes en 1799. 

M. Dominique Salhorgne s'exila en Allemagne. Après le Concordat de 1802, il se fixa dans le diocèse de Nancy et Toul, son pays d'origine, y exerçant le ministère jusqu'en 1809; il présida ensuite au rétablissement du séminaire de Tours, où il professa jusqu'en 1821. Il regagna la Congrégation en 1827, devint 1er assistant de M. de Wailly, et directeur général des Filles de la Charité, et, en 1828, il était élu supérieur général. Il donna sa démission en 1835 et mourut le 25 mai 1836. (133). 

M. Jean-René Collet figure au Catalogue de 1804. Il était à Bilbao le 14.10.1792. 

M. Jacques-Philippe Billiet s'exila en Espagne, rentra à Paris en 1820 et y mourut le 17 mai 1847. 

Le clerc Nicolas Mourey avait reçu la dispense de ses vœux le 6 janvier 1792. 

16-6-1661 

Note, Saintes p. 101 verso

Le séminaire de Saintes “était composé de sept directeurs ou missionnaires, tirés de l’édifiante et utile Cong. De la M.  – Le supérieur a donné le meilleur exemple, et tous l’ont suivi ; des sept, cinq sont en exil en Espagne” Mémoire sur l’église de Saintes de 1789 à 1796 par le Chanoine Augustin-Alexis Taillet (Arch. Hist.. Saintonge, XXXI, p. 290)

[103]

_________________________________

T R O I S I È M E   P A R T I E

L'ACTIVITÉ APOSTOLIQUE DES LAZARISTES DE SAINTES

___________

Deux œuvres essentielles occupèrent, dès le début, l'activité des Prêtres de la Mission de Saintes : le séminaire et les missions, pour lesquelles ils avaient été établis. 

A celles-ci s'ajoutèrent naturellement d'autres œuvres secondaires, de ces œuvres qui entraient dans la compréhension de ce qu'on appelait les "fonctions de la Compagnie". 
-------------

I - L E   S É M I N A I R E

______________
1° NATURE DU SÉMINAIRE DE SAINTES 

En France, avant la Révolution, les séminaires diocésains étaient fort différents les uns des autres. Longtemps ils servirent à préparer les clercs à la réception des ordres sacrés, puis, peu à peu les évêques fixèrent par ordonnances synodales un temps d'une durée assez variable de présence au séminaire exigée des clercs. Au XVIIIe siècle, alors que l'organisation des séminaires se perfectionnait, ce temps de présence variait d'ordinaire entre trois et quatre ans, rarement cinq. 

Le séminaire de Saintes semble avoir été jusqu'à la fin une sorte de séminaire d'Ordinands. A la fin du XVIIe siècle, les conditions matérielles du séminaire ne permettaient pas encore aux clercs du diocèse un long séjour en cet établissement, et, pour y pallier, les évêques durent se contenter d'établir en conséquence des règlements spéciaux pour contrôler et sauvegarder la formation de leur clergé. 

Lors de l'établissement des statuts synodaux de 1672, Mgr de Bassompierre tout en reconnaissant les avantages de la formation des jeunes clercs dans son séminaire, constate cependant à regret que les clercs ne pouvaient être admis au séminaire qu'en petit nombre et pour peu de temps; aussi essaye-t-il de porter un remède [104] approprié à cette situation. On lit à l'article XI des Statuts : 
"XI.-… Mais parce que le Séminaire estably dans nostre diocèze, n'est point encore en estat requis pour y faire demeurer nos diocésains durant longues années, Nous ordonnons à nos Archidiacres et Archiprestres ... qu'ils s'informent dans leur visite tous les ans par les parroisses de leur dtroit, et chargent leurs procès-verbaux des noms ... qualités et demeures de ceux qui se destinent à l'estat ecclésiastique, pour nous donner le moyen d'éviter les surprises qui nous ont été faites par des attestations fausses et mandiées … 
Explication. Le tems que les clercs demeurent dans nostre Séminaire avant le sous-diaconat, sert encore mieux que l'observation de ce Statut pour connoistre leurs mœurs et leur vocation à l'estat ecclésiastique; veu que la plus part de ceux de nos diocézains qui s'y engagent, sortent de leur parroisse, s'ils sont de la campagne, pour aller faire leurs estudes dans les villes où la philosophie et la théologie sont enseignées: mais parce qu'en ces lieux-là qui sont esloignés de nostre diocèze, il nous est impossible de découvrir quelle est leur conduite, Nous ordonnons à tous les Clercs estudians à Bourdeaux, en Angoulesme, ou ailleurs qu'en cette ville de nous informer des lieux de leurs demeures toutes les fois qu'ils en changeront, à faute de quoy ils ne seront point receus dans nostre Séminaire pour se préparer à recevoir les saints Ordres; 

Déclarons que désormais nous ne donnerons les six demy-places des séminaristes, dont nous pouvons disposer, qu'a ceux lesquels seront trouvés dans l'examen de leur esprit et de leur doctrine, et par celuy de leur vie les plus dignes de cette grâce, comme estant les plus propres au service de Dieu et de son Eglise". 

(Règlemens pour le diocèze de Saintes, leus et publiés au synode d'après Pasques, tenu le 27e du mois d'avril 1651. A Saintes, chez Etienne Bichon, 1673). 

Il ne semble pas que la situation se soit notablement améliorée jusqu'à la Révolution. A Saintes, on n'exigea des clercs qu'un temps de présence au séminaire relativement minime de dix-huit mois ou un peu plus, suivant les cas, comme on peut le constater dans les ordonnances synodales de 1746, données par Mgr Pierre de Lacoré (1744-1762), renouvelées et rééditées en 1780 par Mgr Germain de la Chastaigneray (1762-1781) : 

Ch. XIII.- Du Sacrement de l'ordre et du Séminaire. 

Nous avons la consolation de voir que le Séminaire qui a été établi par nos prédécesseurs, a été avantageux à notre diocèse, et nous espérons en retirer chaque jour de nouveaux avantages. Nous ordonnons à cet effet que tous ceux de notre diocèse qui aspirent aux ordres sacrés, entreront dans notre Séminaire (et non dans un autre, sans notre permission), afin que par la séparation du commerce du siècle, par l'étude des saintes règles de l'Église, par l'usage de la méditation, ils puissent acquérir les vertus et les connaissances nécessaires pour travailler efficacement à former dans la suite des cœurs vraiment chrétiens, et procurer à Jésus-Christ un peuple parfait.   [105]
D'après cette même ordonnances, les conditions requises pour être admis à la tonsure, sont : 1° être âgé de 12 ans ; 2° être instruit des principaux mystères de la foi ; 3° commencer à entendre un peu le latin. 

Les aspirants doivent se présenter 15 jours avant l'ordination, être examinés par l'évêque ou son suppléant, "sur leur vocation et leur disposition à l'état ecclésiastique". 

Après avoir été examinés et admis à la tonsure, ils devront se rendre au séminaire pour y faire la retraite avec les autres ordinands. 

Il est prescrit en outre que les aspirants à la tonsure et les clercs tonsurés, qui résident à Saintes, devront se rendre au séminaire tous les dimanches et fêtes après les Vêpres de leur paroisse pour y assister aux instructions. 

Les jeunes clercs admis au séminaire ne doivent être admis dans le rang de ceux qui se disposent aux saints ordres que sur témoignage favorable relatif à leur application, leur régularité et leur piété. 

Pour ceux qui doivent recevoir la prêtrise, le séjour au séminaire sera de quinze mois lorsqu'ils ont étudié pendant deux ans dans une université ou collège qui ait des études réglées; et quant aux autres qui y entrent après leur cours de philosophie, l'évêque se réserve de déterminer le temps qu'ils resteront au séminaire au delà de quinze mois ; n'entendant pour les uns comme pour les autres ne pas se restreindre absolument à ce temps, qu'autant qu'il pourra juger légitimement par leurs dispositions qu'ils en auront profité véritablement. 

Enfin, ceux qui avaient l'intention de se préparer aux ordres, étaient tenus de se présenter au séminaire le jour de la Saint-Marin, afin de commencer la retraite spirituelle. 
2° LE PERSONNEL DU SÉMINAIRE
1) Les Directeurs

Il avait été stipulé dans l'acte d'établissement des Prêtres de la Mission, en date du 26 septembre 1644, que la Congrégation fournirait d'abord trois prêtres et deux frères, et que si, comme on [106] l'espérait, le revenu du séminaire par l'union de bénéfices ou autrement s'élevait à 3.300 livres, il y aurait quatre prêtres, dont deux pour les missions. 

Mgr de Bassompierre ayant légué ses biens au séminaire en vue d'augmenter le nombre des prêtres, il y en eut suffisamment pour qu'en 1685, le séminaire pût fournir deux bandes de missionnaires pour travailler à l'instruction des nouveaux convertis. 

L'état des revenus et charges du séminaire, dressé en 1723, mentionne douze personnes tant pour les missions que pour le séminaire, y compris les frères coadjuteurs : quatre prêtres et trois frères étaient réservés au séminaire, trois à quatre prêtres et un frère pour les missions. 

La crise économique qui survint peu après obligea de réduire ce personnel, mais on constate que de 1730 à 1789, il y eut en moyenne au moins sept prêtres. A la Révolution, le personnel comprenait quatre prêtres pour le séminaire, trois missionnaires, un clerc et deux frères. 
2) Les Elèves et les hôtes du séminaire 

Le nombre des élèves a suivi une lente progression. Fondé en 1644, le séminaire eut des débuts difficiles. 

M. Vincent écrit, le 4 juillet 1646, au supérieur, M.  Dufour : 

«Il ne faut prendre aucun séminariste jusqu'à ce que Monseigneur de Saintes soit de retour, sinon qu'il vous fasse connaître son intention par lettre ou autrement, ainsi qu'il a fait pour celui qui se présente, lequel vous pourrez recevoir, s'il est vrai que M.  Thibault en ait eu l'ordre, comme il vous a dit». (134). 

A proprement parler, le séminaire ne commença d'entrer en fonction qu'en 1647. Le 31 mars de cette année, M. Vincent écrit à M. Dufour : 

«Je rends grâces à Dieu, Monsieur, de tant et tant de bénédictions que Dieu donne à vos emplois des missions et des ordinands, et je le prie qu'il bénisse de même le séminaire que vous commencez». (135) . 

D'après une lettre adressée par M.  Vincent, le 10 octobre 1655, à un prêtre de la Mission de Saintes, il semble qu'il y avait alors quelques élèves au séminaire, le nombre n'en est pas indiqué, - et ils ne faisaient pas preuve de docilité (136). Les choses allèrent si mal que, finalement, il n'y eut plus un seul élève, et M. Vincent d'écrire, le 11 juin 1656, au supérieur M. Rivet : "Je crains bien [107] que nous ayons donné sujet à Dieu d'éloigner de nous la grâce du séminaire, puisque vous n'avez pas un seul séminariste" (137). 
Grâces à Dieu, ce ne fut que pour peu de temps, et, le 26 août de l'année suivante, 1657, M.  Vincent d'écrire à M.  Rivet : 

«Je loue Dieu de ce que vous avez trois séminaristes et en attendez un 4e. La plus agréable nouvelle que vous me pouvez donner est que Dieu ait agréable de multiplier et de bénir le séminaire ...» (138). 

Un léger progrès se fit sentir ensuite. Ecrivant à M.  Daveroult, le 2 décembre 1657, M.  Vincent remercie Dieu "de ce que le séminaire va de mieux en mieux", priant "sa divine bonté qu'il croisse en nombre et en vertu". 

M. Vincent attribuait les débuts difficiles du séminaire aux influences de l'hérésie protestante, fortement enracinée dans la région. Dans une répétition d'oraison de novembre 1658, il disait à sa communauté de St-Lazare :
«Monseigneur de La Rochelle, lorsqu’il était encore évêque de Saintes, me disait un jour qu'en ce diocèse-là il ne trouvait que très peu de personnes qui voulussent être d'Église et se faire prêtres, et que cela venait de l'hérésie, de laquelle ce diocèse est fort infectée en plusieurs endroits. Les hérétiques, dit-il, avaient tellement rendu méprisable l'état de prêtre qu'à peine en tout son diocèse trouvait-on un enfant qui voulut être d'Eglise; que si l'enfant le voulait bien, le père et la mère l'en empêchaient. Et de fait encore aujourd'hui le séminaire de Saintes n'est composé que de quatre ou cinq séminaristes seulement». (139) 

Le progrès du séminaire s'accentua dans les années suivantes, si bien que dans son testament en date du 13 septembre 1674, Mgr de Bassompierre pouvait écrire qu'il préférait que son legs servit à augmenter le nombre des missionnaires plutôt que celui des bourses en faveur des pensionnaires séminaristes, qui, dit-il, "est déjà suffisant, y ayant six demies places, et se trouvant peu de jeunes gens, lesquels étans pauvres et d'assez grands talens, pour espérer qu'ils rendent des services considérables au diocèse, veu même qu'en peu d'années j'ai trouvé par le moïen du Séminaire assez de prêtres saintongeois pour remplir les cures et vicairies qui sont de la jurisdiction épiscopale de Saintonge, Angoumois et les Isles … 

D'après cela, on infèrera que les élèves étaient pour la plupart d'origine régionale et en nombre déjà suffisant pour les besoins du diocèse. Mais quel devait être alors approximativement le nombre des élèves ?   [108]
L'état des revenus et charges du séminaire, dressé en 1723, mentionne 25 séminaristes à demi-pension. Il est possible que ce nombre ait légèrement augmenté, à moins que les fondations de bourses, dont nous allons parler, n'aient eu pour but que de compenser les pertes financières des précédentes fondations, à la suite des crises économiques du second quart du XVIIIème siècle. 

Dans cette région pauvre et au recrutement difficile, le seul moyen d'attirer quelques vocations était la fondation de bourses ou de demi-bourses en faveur des jeunes clercs incapables de payer leurs études. 

L'acte d'établissement du 26 septembre 1644, avait stipulé que les Prêtres de la Mission entretiendraient gratuitement deux séminaristes pauvres, et que si le revenu du séminaire venait à s'élever à 3.300 livres, il y aurait six places gratuites. 

Cette hypothèse se vérifia bientôt, et le testament de Mgr de Bassompierre, ci-dessus cité, atteste l'existence de ces six demi-places. 

Au milieu du XVlllème siècle, l'une des préoccupations majeures des évêques de Saintes fut la constitution de bourses gratuites. 

Dans son décret d'union au séminaire du prieuré de Saint-Thomas de Conac, en date du 20 mars 1742, Mgr Léon de Beaumont stipule qu'avec le revenu restant, toutes charges déduites, le séminaire sera tenu "de nourrir et instruire gratuitement … jusqu'à la prêtrise, la quantité des pauvres jeunes clercs du diocèse, à proportion du revenu et à raison de cent écus par an pour chacun desdits clercs", dont le choix appartiendra à l'évêque. 

Par son testament du 23 septembre 1744, ce même évêque ordonne qu'après la vente  des biens qu'il laisse au séminaire, le produit de la vente sera employé en rentes ou fonds, qui servira à l'entretien des jeunes clercs du diocèse qui auront les qualités requises pour l'état ecclésiastique, dont les places seront réglées en conformité du décret d'union de la manse conventuelle de Fontdouce et du prieuré de St Thomas de Cosnac". 

En unissant au séminaire le prieuré de Saint-Fort de Cosnac, le 20 décembre 1746, Mgr de Lacoré stipule également que les revenus seront destinés à "nourrir, loger et instruire gratuitement dans le séminaire jusqu'à la prêtrise les jeunes clercs du diocèse [109] désignés par l'évêque, pris de préférence dans la paroisse de St Fort, et sur le pied de 300 livres par place gratuite". 
Si nous avions les états fournis à la Révolution, nous saurions le nombre de places gratuites qui subsistaient alors … 

Le prix de la pension a évolué avec le temps et se fixa, au XVIIIe siècle à 300 livres. 

Les clercs du diocèse de Saintes ne passaient qu'un temps relativement court au séminaire, et à l'approche des ordinations. Ils accomplissaient ordinairement le reste de leurs études à Bordeaux, à Angoulême ou ailleurs, mais ils restaient sous la vigilance de l'évêque, comme l'attestent les Statuts synodaux de 1672. 
• • •
Pour être admis au séminaire, les prêtres ou les élèves devaient être dûment autorisés par l'évêque ou par ses vicaires généraux. 

M.  Vincent rappelait ce principe à M.  Dufour dans sa lettre du 4 juillet 1646, précédemment citée, et, le 15 novembre 1648, il mandait à M.  Louis Rivet : 

«Il se faut garder de donner aucun sujet de mécontentement à Messieurs les grands vicaires; ils sont nos maîtres; nous devons nous ajuster à leurs volontés, autant qu'il nous est possible. Lors donc qu'ils vous enverront des ecclésiastiques, la compagnie les doit recevoir volontiers et les tenir le temps qu'ils ordonneront, et même les prêtres qu'ils y enverront pour recevoir correction, sauf à leur représenter humblement que vous êtes surchargés, s'il en est ainsi, ou les autres inconvénients qui peuvent survenir. Il est aussi fort convenable que la compagnie suive leurs intentions touchant les missions, pour n'en entreprendre aucune sans leur consentement, ni sans leur demander les lieux. Nous devons avoir pour maxime de ne jamais nous étonner des difficultés présentes, non plus que d'un vent qui passe, pour ce qu'avec un peu de patience on les verra dissiper. Le temps change tout. J'ai lu dans l'histoire des Jésuites que le Pape qui succéda à celui qui érigea leur compagnie en religion, les obligea à porter un chaperon; cela leur était un peu dur, et pourtant il fallut passer par là durant sa vie; mais après sa mort ils quittèrent aussitôt le chaperon. De même, si maintenant on exige de vous quelque chose qui ne vous revienne pas, coulez doucement un peu de jours; la vicissitude des choses vous délivrera bientôt de cette sujétion. Dieu nous élève et nous abaisse, il nous console et nous afflige, selon qu'il nous voit disposés à profiter de ces états». (140). 

M. Vincent vient de faire allusion à des prêtres envoyés au séminaire en correction. Le fait, on le sait, était assez commun à l'époque; les séminaires servaient parfois de maison de détention ou de redressement pour des clercs délinquants condamnés à cette [110] peine par lettre de cachet ou par décret d'officialité. 

En ce qui concerne le séminaire de Saintes, nous en avons retrouvé un exemple. Le 11 novembre 1724, dans un acte passé avec les sieurs Paillet et Géruveau, Anthoine Paillet, curé de Saint-Pierre de Mornac fait compte avec eux : 

«…des sommes de deniers payées par lesdits sieurs Paillet et Geruveau, à la décharge dudit sieur curé de Mornac, frais, avances et autres mises par eux faites, suivant lequel compte a esté vérifié et reconnu par led. sieur curé qu'ils ont payé au procureur syndic de la maison de la congrégation de la Mission la somme de quatre cent soixante et dix huit livres de capital pour la pantion et arrérages que devait ledit sieur curé audit sieur procureur syndic, ensemble celle de cent vingts livres de procédure, le tout en conséquence d'une sentence rendue au profit dudit procureur de la Mission, au présidial de Sainte, en datte du ..... ; plus la somme de trente deux livres que lesdits sieurs Paillet et Geruveau ont pareillement payé aux sergent et huissiers qui estoient chargés de mettre laditte sentence à exécution, lesquels paiement le sieur curé a rattifié et approuvé et ratiffié portant que le soin soit; et comme ledit sieur curé a essuyé un long et facheux procez qui a presque causé sa ruyne et qu'il ne pouvait pas se donner les mouvemens nécessaires, ny faire par luy même les démarches convenables pour se soutenir un tant pendant le cours d'icelluy détenu par ordre du roy dans la maison de la Mission de Saintes, il reconnait qu'il a employé lesdits sieurs Paillet et Géruveau, lesquels se sont donnés tous les soins et fait les démarches nécessaires, se sont transportés où il a fallu et enfin agi pour luy dans toutes affaires pendant tout le cours de sa détention, qui a esté, y compris le séjour qu'il a fait au prieuré de Saint-Eutrope, d'environ de trois ans .. etc... » (141). 

La présence de ces hôtes exceptionnels ne favorisait guère la discipline générale des séminaires, comme on le constate ailleurs par les plaintes émises en d'autres diocèses par les directeurs. 

M. Vincent était même plus exigeant. Il ne concédait pas volontiers à des prêtres étrangers l'autorisation de partager comme pensionnaires la vie des missionnaires, même dans les séminaires. 

Le 9 mai 1657, il mande à M. Rivet : 

«Vous m'avez demandé si vous recevrez M. Maurisse à pension chez vous. Je vous dirai qu'il n'est pas expédient qu'il y demeure, tant pour la raison que vous me mandez, qui est fort considérable, que parce que cela est contraire à notre règle, qui nous défend de recevoir personne parmi nous, si ce n'est pour les exercices de la retraite, des ordinations et des séminaires. Si donc il vous presse pour loger en votre maison, je vous prie de vous en excuser le mieux que vous pourrez, sans le renvoyer à moi et sans rompre avec lui, mais tâchant de lui faire agréer la raison que vous avez de ne contrevenir pas à l'usage de la compagnie. S'il vous objecte l'exemple de M.  Rassary, ou celui de M.  Pignay, doyen de Luçon, qui loge chez nous, vous lui pourrez répondre qu'ils sont tous deux [111] plus missionnaires que nous, travaillant effectivement aux missions et que c'est pour ce dessein qu'ils se sont associés avec nous et retirés parmi nous, et non pas pour y demeurer en qµalité de pensionnaires». (142). 
Ce M.  Maurisse, dont il est question en cette lettre, ne réussit-il pas plus tard à obtenir la faveur que lui avait refusée M. Vincent ? C'est probablement le même personnage que le chatoine Maurisse, qui quelques années plus tard dégustait du bœuf en compagnie des missionnaires, la veille d'un jour chômé, supprimé par l'évêque. 

Et ce M. Rassary, qui habitait avec les missionnaires de Saintes était l'un de ces auxiliaires du clergé séculier, qui prêtaient leur concours pour la prédication des missions. 

M. Vincent écrira encore à son sujet à M. Rivet, le 20 janvier I658 :

 «Si vous aviez refusé à M.  Rassary, malade, (la charité) qu'il vous a demandée, j'en serais bien marri, parce qu'il y a deux choses qui nous le rendent recommandable au-dessus de tout exemple. La première est que sa vertu est extraordinaire (je ne connais pas au monde un plus homme de bien que lui); et la seconde, que nous lui avons obligation ; outre que je vous l'ai ci-devant recommandé, et que, l'ayant reçu pour lors qu'il était en bonne disposition, vous auriez mal fait, à présent qu'il est indisposé, de ne le recevoir pas. Je veux croire que vous l'avez accueilli respectueusement et fait traiter le mieux que vous avez pu, sans avoir égard aux conséquences que d'autres en peuvent tirer pour se retirer en votre maison, puisqu'ils n'ont pas les raisons qu'il a. Je sais bien que vous serez embarrassés de sa personne; mais n'est-il pas juste de s'incommoder par charité et par reconnaissance pour un serviteur de Dieu ? » 
Au début de cette même lettre, M.  Vincent disait encore : 

«Les missionnaires qui passeront désormais par chez vous n'y séjourneront qu'un ou deux jours, s'ils n'ont ordre ou nécessité d'y arrêter davantage, et vous ferez bien après cela de leur faire trouver bon de s'en aller où ils ont obligation de se rendre. 

Puisque le séminariste de qui vous avez reçu les meubles chez vous n'avait d'autre lieu où les mettre, vous lui avez dû faire cette charité, le pouvant commodément.» (143). 

Comme on le voit, M. Vincent admettait des exceptions au principe général, quand elles étaient dûment motivées. C'est encore ainsi qu'il écrit, le 24 février 1658, au même M.  Rivet : 

«Il ne faut pas vous mettre en peine des plaintes ni des soupçons des parents de ce bon ecclésiastique qui est en pension chez vous, duquel vous avez retiré les meubles, puisqu'en cela ils n'ont point de raison et qu'il ne faut pas laisser de faire le bien, encore que les gens du monde y trouvent à redire. Vous ferez donc bien, nonobstant ces bruits, de retenir chez vous ce pensionnaire. Le temps fera voir que vous n'y prétendez que son propre avancement, et non de profiter de ce qu'il a» (144).  [112]
3° - La vie au Séminaire 

Nous n'avons malheureusement pas assez de documents pour meubler ce chapitre, de tous le plus important, puisqu'il rend compte de ce qui est comme "l'âme" d'une maison. 

Les Règlements du séminaire de Saintes nous sont inconnus. Mais, pour les raisons dites maintes fois dans les monographies précédentes, il n'y a pas lieu de le regretter outre mesure. Tous les séminaires dirigés par la Congrégation de la Mission avaient en commun un règlement de base, celui du séminaire des Bons-Enfants. Etabli en 1643, le séminaire de Cahors s'en était inspiré; il était normal que le séminaire de Saintes, établi un an après, fît de même. Ce règlement s'adapta ensuite aux directives et prescriptions des supérieurs généraux et des assemblées générales de la Mission. 

Nous renvoyons aux études générales déjà faites, pour ce qui concerne la formation pastorale, morale et intellectuelle, qui était donnée dans les séminaires qui, comme celui de Saintes, étaient pratiquement des séminaires d'ordinands. 

Les documents que nous avons pu utiliser sont en faveur de la sûreté de la doctrine des directeurs du séminaire de Saintes, qui ne semblent pas s'être laissés contaminés par les erreurs du temps. On en trouve trace déjà dans les conseils donnés par M. Vincent aux supérieurs du séminaire (Coste, V,587; VII,226), et dans le témoignage rendu aux directeurs, en 1745, par les Nouvelles ecclésiastiques, ainsi que nous l'avons vu. 

Si nous avions les inventaires de la Révolution, peut-être saurions-nous quelle était l'importance de la bibliothèque du séminaire. Elle devait avoir quelque valeur, puisque deux évêques, Mgr de Bassompierre et surtout Mgr Léon de Beaumont lui avaient légué la leur après leur décès. 

“Monseigneur de La Rochefoucault, dans les ordonnances synodales du diocèse de Saintes, avait décidé que les enfants ne seraient pas tonsurés avant douze ans. Ils devaient être instruits des principaux mystères de la foi, commencer à entendre un peu de latin, porter la soutane le dimanche et la soutanelle en semaine. Les études des aspirants au sacerdoce, ou grand séminaire, devaient avoir lieu au séminaire et non ailleurs sans permission, pendant quinze mois pour ceux qui avaient déjà deux ans de théologie dans une université ou un collège, et pendant un temps plus long, proportionné à leur savoir, pour ceux qui y entraient après leur philosophie.

Pour être reçu sous-diacre, il fallait avoir un revenu de cent livres bien franches, qu’on ne pouvait aliéner sans autorisation et faire preuve qu’il était sans litige”

[Abbé Lemonnier, Le Clergé de la Ch. Inf. pendant la Rév., p. 17-18] Il cite un exemple de libre clérical.









[113]
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II. – L E S   M I S S I O N S   P A R O I S S I A L E S
Ce fut la première œuvre entreprise par les Lazaristes. 

Nous avons vu, au début de cette étude, que dès 1633 les premiers missionnaires envoyés par M. Vincent dans le diocèse de Saintes, se livrèrent avec un zèle sans égal à ce travail ardu d'évangélisation au grand contentement de l'évêque et du peuple qui en bénéficiait. 

Une nouvelle campagne fut entreprise de 1640 à juillet 1643, qui se continua par la suite dès l'établissement des Missionnaires au séminaire. 

L'historien de M.  Vincent, Abelly, nous a conservé le souvenir du succès de ces premières missions, se servant de documents aujourd’hui perdus. Après avoir parlé des missions de 1634, l'historien continue : 

«Il y eut encore d'autres prestres missionnaires envoyez dans le mesme diocèse de Saintes, par M. Vincent en l'année 1640, à l'instance de feu M. de Raoul alors evesque, et qui avec son clergé les a établis dans ladite ville: et il plût à Dieu donner bénédiction aux missions qu'ils firent en ce diocèse, dont il réussit beaucoup de biens selon le témoignage des ouvriers confirmez par plusieurs lettres de ce bon Prélat. 

Nous sommes, dit un missionnaire dans une de ses lettres, à la fin de notre mission de N. qui a duré sept semaines. Je n'oserais vous mander les bénédictions que nous yavons receues, de peur de me trop satisfaire. C'est tout dire que cette paroisse qui estoit réputée la plus perdue de toute la Saintonge, pour les inimitiez, les discordes, les meurtres, et les autres abominations qui s'y commettoient, est maintenant par la miséricorde de Dieu toute changée, et fait une publique réparation de tous les scandales qu'elle a donnez. Il se trouve un grand concours de personnes à toutes les actions de la mission, mesme au petit catéchisme, les querelles s'appaisent, les rancunes se dissipent, et les réconciliations se font mesme sans que nous nous en meslions. Nous attribuons toutes ces grandes grâces à la seule bonté de Dieu, et aux mérites de la très sainte famille de Nostre Seigneur, à laquelle nous avons dédié cette mission. Les habitans d'une parroisse éloignée d'une lieue s'estant assemblez se sont adressez à leur curé, et luy ont dit que puisqu'ils ne pouvoient avoir la mission chez eux, qu'ils désiroient et luy demandoient que tous les matins il leur apprist à prier Dieu et à le bien servir, ce que ce bon curé a commencé de faire avec beaucoup de fruit". 

Un autre écrivant d'une mission faite en quelqu'autre parroisse du mesme diocèse : "Cette mission, dit-il, a receu beaucoup de bénédictions, et par la grâce de Dieu fort extraordinaires; il s'est fait des accords fort importans, et très difficiles, desquels [114] plusieurs personnes de grande considération, et mesme Monseigneur l'Evesque n'avoient pû venir à bout par le passé; les cœurs se trouvant fort aigris, depuis long temps, et ayant des prétentions de grands intérests et de grands dommages, qui avoient produit de tres fascheux procez, et les personnes parfaitement réconciliées : De sorte qu'ayant trouvé à nostre abord cette parroisse toute divisée, nous l'avons laissée bien unie, et en grande paix par la miséricorde de Dieu, qui luy a fait encore d'autres grâces singulières, pour des grands pécheurs et pécheresses publiques, qui se sont convertis; pour de grandes et notables restitutions qui s'y sont faites secrètement et publiquement; et aussi pour quelques hérétiques ausquels Dieu a touché le cœur, et qui se sont convertis". 
Un autre missionnaire rendant compte à M.  Vincent de ce qui s'estait fait à la mission de Gemousat, du mesme diocèse, en l'année 1647, luy manda qu'outre les fruits ordinaires et communs à toutes les missions, il y avoit sept ou huit hérétiques qui avoient abjuré leurs erreurs; et ajouta que plusieurs autres avoient grande disposition à se convertir, mais qu'ils en estoient empeschez par l'appréhension d'estre surchargez de tailles, à cause que les principaux qui les imposent, sont hérétiques. Et mesme que la plupart seraient très aises que le Roy les obligeât d'aller à la messe, pour lever le respect humain qui les retient. "L'un de ces convertis est un vieillard, lequel nous avions exhorté plusieurs fois, mais inutilement; et après avoir fait nostre dernier effort, un peu avant nostre départ, voyant que nous ne pouvions rien gagner sur luy, nous eusmes la pensée de recourir à la sainte Vierge, et la suppliai d'employer ses intercessions pour obtenir la conversion de ce pauvre dévoyé. Nous allâmes à cette intention nous prosterner à genoux et réciter les Litanies, et voilà que les ayant achevées, nous voyons nostre vieillard revenir à nous, et nous avouer qu'il reconnaissait la vérité, et qu'il estoit en volonté d'abjurer son hérésie; ce que nous luy fimes faire, et ensuite sa confession générale, et puis nous le receumes à la sainte Communion; et en nous disant adieu, il nous pria instamment de le recommander aux prières de tous les Catholiques". 

Le Supérieur de la maison de la Mission de Saintes manda dans l'une de ses lettres, qu'ayant demeuré un mois entier à travailler dans le bourg de Deniat, il se trouva tellement accablé, aussi bien que les autres missionnaires qui estoient avec luy, de la grande foule du peuple qui venoit de tous les lieux circonvoisins, qu'ils furent contraints, se voyant tout à fait épuisez jusqu'à tomber de faiblesse dans le confessionnal, de cesser les exercices de la mission, et de laisser avec beaucoup de regret un très grand nombre de personnes qui accouroient de toutes parts, sans leur pouvoir rendre le service qu'ils désiroient. Il ajoute que pendant cette mission, il y avoit eu plus de quatre cens réconciliations faites, et plus de cent procez terminez; et ces bonnes gens, dit-il, "avoient un tel désir de faire leurs confessions, que sçachant que nous ne recevions personne au bénéfice de l'absolution qui ne se fût auparavant réconcilié, et qui n'eût fait raisonnablement ce qui estoit en luy pour terminer ses procez; ils allaient de maison en maison se chercher les uns les autres à cet effet. La veille de nostre départ, un grand nombre de peuple se trouvant en l'église aux prières du soir, comme Monsieur le curé eut dit tout haut que les [115] Missionnaires luy demandoient sa bénédiction pour se retirer le lendemain, et voulant de là prendre occasion de les exhorter de faire un bon usage des instructions qui leur avoient esté faites pendant la mission ; toutes ces bonnes gens en furent extrêmement touchez et se mirent à crier et pleurer en telle sorte, qu'il ne pût jamais leur dire un seul mot qu'ils voulussent entendre, et les missionnaires eurent bien de la peine de se séparer d'eux, ne les voulant pas laisser partir". 
Il arriva presque le mesme dans un autre bourg appellé Usseau, proche la ville de Niort, où après avoir travaillé un mois entier, les missionnaires estant tombez dans un semblable épuisement, et ne pouvant plus se soutenir de foiblesse, furent contraints à leur grand regret de finir leur mission, laissant un nombre presque innombrable de personnes à confesser ; ce qu'ils demandoient avec tant d'instance, fondant en larmes et jettant de hauts cris, qu'il n'y avoit point de cœur qui n'en fût touché. Il s'y fit un grand nombre de réconciliations; mais les missionnaires trouvèrent au commencement beaucoup de résistance, ayant voulu abolir des danses publiques qui se faisoient en ce lieu-là aux festes de la Pentecoste, où il se commettoit beaucoup de désordres, et mesme des enlèvemens de filles, et des assassinats. Et comme on eut presché contre cet abus le jour de la Pentecoste, il y en eut quelques-uns, lesquels en dépit du prédicateur allèrent faire leurs danses le soir de ce mesme jour : de quoy le Directeur de la mission ayant esté averty, et s'estant transporté sur le lieu avec d'autres ecclésiastiques, tous les danseurs s'enfuirent; et le lendemain ayant fortement parlé en chaire sur ce sujet, et rompu en présence de tout le peuple qui estait en tres grand nombre, le violon dont on s'estoit servy, cela fit un tel effet par la grâce de Dieu sur les esprits, qu'après le sermon tous ceux et celles qui avaient dansé, vinrent d'eux-mesmes se jetter à ses pieds, et demander pardon de leur faute; et tous les habitans de ce lieu conceurent une telle horreur des danses et des maux qui en arrivoient, qu'ils les ont entièrement bannies de leur parroisse …» (145). 

• • •
Pendant un siècle et demi, l'activité missionnaire des Lazaristes fut assez considérable, étant donné la continuité de cette œuvre et le nombre des ouvriers qui y furent employés. Malheureusement, nous ne la connaissons que très imparfaitement. 

Plusieurs prêtres, accompagnés d'un frère pour le service matériel, étaient affectés à ce ministère. Ils furent d'abord au moins deux, puis, à partir de 1675 environ, grâce au legs de Mgr de Bassompierre, il y eut deux bandes de missionnaires que l'on voit à l'œuvre, en 1685, pour l'instruction des nouveaux convertis. Les dévaluations des capitaux de fondation contraignirent de réduire l'effectif des missionnaires. On lit, en effet, dans l'état des revenus et charges du séminaire, dressé en 1723 : "Il y avait auparavant deux bandes de mission pour la campagne; mais les [116] charges ont si fort augmenté, qu'on a été obligé de retrancher une bande". Et ce même état mentionne trois ou quatre prêtres et un frère affectés désormais au service des missions. Ce fut l'effectif employé généralement à cette œuvre jusqu'à la Révolution. 
Particulièrement au début de leur installation dans le diocèse, alors que le recrutement de la Congrégation suffisait à peine aux besoins des établissements, les missionnaires utilisaient volontiers le concours de prêtres séculiers bénévoles, qui désiraient partager leurs travaux. Loin de s'y opposer, M. Vincent, au contraire, leur conseillait de recourir à cette aide. 

En 1642, M. Jean Martin, prêtre du diocèse de Saintes, travailla avec les missionnaires avant de solliciter son admission dans la Congrégation. 

Suppliant le supérieur de la maison, M.  Vageot, de ne pas manquer à faire la mission de La Marguerie, en retard, M.  Vincent lui mande, le 15 avril 1654 : "Si M.  de La Roche est encore à Guimps, priez-le de vous venir aider ; il le fera volontiers" (146). 

Après avoir encouragé M.  Rivet, supérieur, à ne pas négliger les missions malgré "le peu de secours" qu’il a, M.  Vincent lui conseille, le 19 décembre 1655 : "Ne pourriez-vous pas trouver quelques bons curés ou d'autres prêtres pour vous aider ? Essayez d'en attirer quelques-uns" (147). 

Au même M.  Rivet, M.  Vincent écrit encore le 21 septembre 1659 : 

«Vous aurez de delà bientôt un bon docteur qui désire de travailler avec vous aux missions ; c'est M. Boust, qui est à M. le duc de la Rochefoucauld. Il a voulu que je vous prie, comme je fais, de le recevoir en votre compagnie et en vos emplois, pendant que ses affaires lui permettent d'y vaquer». (148). 

On se rappelle qu'en 1658, un certain Rassary vivait avec les missionnaires et partageait leurs travaux missionnaires. 

M.  Claude de Luchet, qui entra dans la Congrégation en 1662, avait travaillé auparavant pendant un certain temps avec les missionnaires de Saintes (149). 

Le zèle des missionnaires ne cessa jamais de faire l'admiration de tous, et, plus d'une fois, M.  Vincent fut obligé d'en modérer l'ardeur. C'est ainsi, par exemple, que, le 5 janvier 1659, il mande à M.  Rivet :
«Vous parlez de retourner en mission, mais je vous prie de ne vous hâter pas; attendez que vous soyez bien rétabli, et alors [117] modérez vos fatigues pour l'amour de Notre-Seigneur. Il vaut mieux avoir des forces de reste que d'en manquer, et Dieu bénira votre travail, quoiqu'il vous semble petit, si, pour le mieux servir, vous en évitez l'excès. Il est vrai que c'est un grand bonheur de mourir dans l'exercice actuel de la charité, ainsi que vous le souhaitez; et sans doute qu'il vous arrivera puisque vous ne voulez vivre que pour y travailler»…. 
M. Vincent rappelle ensuite à son correspondant un des principes à observer pour les missions : 

«Jamais nous ne devons prendre rétribution pour nos missions, non plus des personnes absentes que des présentes, ni des riches que des pauvres. Je ne dis pas que, si l'on envoie chez vous quelque argent, vous ne le puissiez recevoir par forme d'aumône, mais non pas pour avoir fait une telle mission, ou sous condition de la faire.» (150). 

• • • 

Les missions, en effet, devaient se faire gratuitement, et les ouvriers vivre sur le revenu des fondations faites à cette intention. 

En vertu du contrat de leur fondation, les missionnaires de Saintes étaient en principe au service du diocèse, et comme les missionnaires diocésains officiels. Le champ de leurs travaux dépendait des décisions de l'évêque ou de ses vicaires généraux d'accord avec le prélat. A ce propos, M.  Vincent écrit à M.  Rivet, le 11 mars 1657 :
«Si, après ce que vous avez dit à Messieurs du chapitre, ils désirent que vous preniez leur mandement pour les missions des paroisses qui dépendent d'eux, vous devez continuer à leur représenter que vous ne pouvez aller que là où Monseigneur l'évêque vous envoie, comme dépendant absolument de sa juridiction; que vous êtes néanmoins prêt de faire ce qu'ils désirent, s'ils ont agréable d'en convenir avec ce bon prélat et de députer quelqu'un pour obtenir son consentement». (151). 

Assez souvent, des missions pour telles paroisses en particulier étaient assurées par fondation spéciale. En ce qui concerne la maison de Saintes, nous n'en avons trouvé que les cas suivants :
1° En vertu du contrat d'union au séminaire de la cure de Saint-Preuil, en date du 27 juin 1644, l'évêque avait ordonné que le supérieur du séminaire enverrait dans cette paroisse quelques-uns de ses confrères "opportuno tempore et quotiescumque ac quomodocumque nobis ven successoribus nostris episcopis utile ac necessarium videbitur, qui missionem in dicta parrochia exerceant et christianam doctrinam loci incolas doceant". 

2° Lorsque, le 15 avril 1654, M.  Vincent supplie M. Vageot de faire au plus tôt la mission de La Marguerie, il lui annonce qu'il fera faire à sa maison le "transfert de la fondation" (152). [118]
F. Contassot cm SAINTES (p. 61)
Nombreuses durent être certainement les missions prêchées par les Lazaristes de Saintes en Saintonge et en Aunis. Il y aurait lieu de faire des recherches dans les registres paroissiaux pour en retrouver la trace. Jusqu'à ce jour, nous ne connaissons que les suivantes : 

- 1633 Mortagne-sur-Gironde (153). 
- 1647 Gémozac (154). 

-     ?     Deniat et Usseau (citées par Abelly, sans date).
- 1653 Escoyeux (155). 

- 1654 Thenac (156) . 

- 1654 La Marguerie (157). 
- 1656 Saujon (158). 

- 1659 Arces (159) 
- 1676 Saint-André-de-Lidon (160) 

- 1685 Deux bandes travaillent à l'instruction des nouveaux convertis. 

- 1711 Saint-André- de-Lidon (160)
- Saint-Quentin en Saintonge (Mission probable au cours de laquelle décéda M. Blaise Issaly. 

- 1768 Beauvais-sur-Matha (162). 

En dehors des compte-rendus donnés par Abelly pour les missions de Gémozac, Deniat et Usseau, en voici d'autres : 

- 1653. - Mission à Escoyeux 

«Dans l'année qui suivit cette grande mortalité (épidémie de 1652 en Saintonge), le zélé pasteur d'Escoyeux fit donner une mission à ses paroissiens si cruellement éprouvés. Il fit appeler pour cela les dignes fils de Vincent de Paul que l'évêque Jacques Raoul avait établis en son diocèse en 1644. Dès le 1er dimanche de l'Avent, commencèrent ces pieux exercices sous la direction de Philippe Vageot supérieur de la maison de Saintes qu'accompagnait Louis Rivet, prêtre de la même Compagnie». (163). 

- 1676. - Mission à Saint-André-de-Lidon  17260 

«Nota que le dimanche 15ème de mars mil six cent septante six, la mission a esté annoncée en notre église de Saint-André de Lydon par Messieurs de Parmentier, Langlois et de Bar, prestres de la Congrégation de Saint-Lazare de Paris, et ladite mission a continué jusqu'au lendemain de Pâques de la même année que dessus, et ledit jour on a fait une procession généralle avec le Très Saint et Très Auguste Sacrement de l'autel porté par le curé soussigné dudit lieu de Saint André, accompagné des processions de Rioux, Cravans, Saint Simon de Pellouaille, de Montpellier, ensemble du sieur Prieur de Cozes, le tout avec une très grande affluance de peuple et avec tant de zèle et édification que la procession a fait le sujet encore de la mesme de quelques hérétiques qui y ont assisté. En foi de quoi j'ai signé la présente attestation. Seguinaud, curé». (164). [119] 
- 1711. - Mission à Saint-André-de-Lidon

«Nota que le 24 de avril dix sept cent onze, veille de Saint Marc, Messieurs Gérard, Borellam (?) et Sailly prestres de la Congrégation de Saint-Lazare de la maison de Saintes, ont commencé leur mission dans l'église de Saint-André de Lidon et ladite mission a continué jusqu’au jour de la Pentecôte de la mesme année ci-dessus, et ledit jour on a fait une procession avec le Saint Sacrement porté par le curé dudit Saint-André, accompagné du sieur curé de Then (Thaines) et autre ... avec une grande affluence de peuple avec piété et dévotion. En foy de quoi j'ai signé la présente attestation. Léger, curé». (165). 

• • •

L'activité des missionnaires de Saintes s'exerça également dans les régions limitrophes, dans le diocèse de Périgueux et surtout en celui d'Angoulême. 

Pour ce qui est du diocèse de Périgueux, M.  Debras, supérieur général de la Congrégation, dans sa circulaire du 1er janvier 1759, a fait le récit de cette mission faite en 1758, sans que le lieu en soit précisé : 

«Nos missions sont visiblement bénies du Seigneur, dans tous les lieux où nous avons l'avantage d'en faire. Nos confrères de Saintes en ont fait une des plus ferventes au diocèse de Périgueux. Le lieu était rempli de religionnaires. M. l'intendant de Bordeaux, plein de religion et de piété, voulant avoir part au succès de la mission, avait, de lui-même, envoyé des cavaliers de la maréchaussée, pour protéger les missionnaires contre les insultes que l'irréligion pourrait leur susciter. Mais les missionnaires, pleins de confiance en Dieu, disposés à souffrir quelque chose pour la gloire de son nom, et n'espérant de succès que de sa grâce, ont remercié de ce secours. Leur zèle, leur douceur, la simplicité de leur conduite, la solidité de leurs instructions, ont touché les religionnaires mêmes ; et ils ont eu la consolation de voir rentrer dans le sein de l'Eglise une dame qui passait dans ces cantons pour un pilier de la religion protestante. Elle se trouva indisposée. Le directeur de la mission l'alla voir. Le danger qu'elle courait enflamma le zèle du missionnaire, qui la pressa vivement sur sa religion, lui en faisant voir la fausseté et lui opposant la solidité de la religion catholique. Cette première démarche ne fut payée que d'une irréligieuse ingratitude. La malade pria le missionnaire de passer dehors. Il y retourna deux autres fois, car un zèle vraiement apostolique souffre tout et ne se rebute de rien; il continua de lui parler avec énergie sur le danger de son salut dans sa fausse religion, et il eut la consolation, à la quatrième fois, de trouver que ses exhortations avaient germé dans son cœur, et que la grâce de Jésus-Christ l'avait convertie. Elle fit réparation à l'Eglise qu'elle avait méconnue, et, étant suffisamment instruite, on la disposa, car le péril pressait, à recevoir le saint Viatique. Ce fut un triomphe pour la religion. Les catholiques, ravis d'une conversion si éclatante, quittèrent leurs travaux, accoururent de toutes parts, et chacun [120] une lumière à la main, se mirent en haie, bordant la longue rue par où le Saint-Sacrement passa, et la plupart versaient des larmes de joie et poussaient de religieux sanglots qui attendrissaient les cœurs. Mgr l'évêque de Périgueux, informé d'un évènement si consolant pour la religion, en a pris occasion d'écrire à quelques curés de son diocèse des lettres pleines d'instruction pour eux et de vénération pour notre saint Institut, les exhortant à imiter le zèle éclairé, ferme et doux de saint Vincent de Paul et de ses enfants …» (166). 
Plus nombreuses furent vraisemblablement les missions prêchées dans le diocèse d'Angoulême. Les prêtres de la Mission dirigeaient ce séminaire depuis 1704. Des fondations de missions y avaient été faites, mais les missionnaires étaient trop peu nombreux pour les faire eux-mêmes, et il semble qu'ils ont fait appel à leurs confrères de Saintes, entre autres, pour s'en acquitter. Néanmoins, bien avant 1704, les missionnaires de Saintes s'en vinrent évangéliser ce diocèse. De ces missions, nous connaissons les suivantes : 

- 1667 N.D.de Brossac, dont la mission se clôture le 20 février 1677 (167). 

- 1676 Mansle (168) 
- 1683 Saint-Paul de Bouteville, en mai-juin par MM.  Boyer, Le Velaine (?) et du Ronzeray (?) , et, en 

- 1685 Saint-Paul-de-Bouteville, en août-septembre (169).
- 1715 Jurignac, en janvier (170) 

- 1720 Saint-Pierre-de-Guimps, du 2 mai eu 6 juin, par MM. Boulan, Lebeau (?) et Barys (?)(171).

- 1732 Saint-Médard d'Anville (I72)
- 1732 Saint-Romain de Chassors, janvier-février (173)
- 1739 Jurignac, du 13 decembre au 13 janvier 1740 (174)
- 1766 Angeac-Champagne, du 23 novembre eu 15 décembre (175). 

On possède ces compte rendus :

1715  : “Mission de Jurignac, 

«Mission faite par les Mrs de Sainte, elle commença le jour des roys le dimanche. La mission fut faite à Jurignac en l'an mille sept cent quinze par les mrs de Sainte, dont le chef, Supérieur étoit M.  Louis homme d'esprit et de mérite, et par M.  Guiliot et Boulanc, qui firent de grands fruits et bien, dans la paroisse, et les paroisses voysines en profitèrent beaucoup, ils étoient servit par un frère nommé Louis qui étoit d'un grand exemple, elle commença le six janvier.» 

1739  : Mission de Jurignac, 

«Aujourdhuy 13ème décembre 1739 a commencé la mission dans l’église de Jurignac par messieurs Roussel, Rambaud, et Dodole, missionnaires de Saintes et a finy le treize de janvier 1740 et le mesme jour a esté plantée une croix dans le bourg de la présente paroisse. Yver, archiprestre de Jurignac».     [121]
• • •
Quand les Missionnaires en avaient la possibilité, ils avaient coutume d'établir du consentement de l'évêque et du curé, une confrérie de la Charité pour le service des pauvres et des malades de la paroisse où se donnait la mission. 

De cette forme d'activité, on trouve trace dès les premières années de l'établissement des Prêtres de la Mission à Saintes. M. Vincent écrit, le 4 juillet 1646, à M. Thibault : 

«Je m'attendais plutôt au bonheur de vous voir qu'à celui de vous écrire davantage; mais puisque les affaires de la Charité vous ont encore arrêté, à la bonne heure … » (176). 

Le rôle des Missionnaires était non seulement d'établir cette confrérie, mais aussi de visiter celles qui étaient déjà établies et de leur redonner vigueur, si elles venaient à décheoir. C'est ainsi que M.  Vincent écrit à M.  Rivet, le 26 août 1657 : “Je (prie sa divine bonté) aussi qu'il lui plaise de redresser les Charités que vous allez redresser et de vous remplir de la sienne .. " (177). 

A Beauvais-sur-Matha existait une confrèrie de ce genre, dont il est resté quelques documents aux archives municipales : 

«1672, 24 avril. - Aux fins que les dames de la Charité puissent toujours cognoistre que je veux bien faire ce que j'ai promis à M.  Rivet de donner tous remèdes nécessaires aux pauvres malades pour le prix qu'ils me coutteront, j'ai voulu en faire ce petit catalogue et le prix d'un chacun, et qu'il soit laissé dans le coffre. Etc. Fait à Beauvais le 24 apvril 1672. Ranconneau». 

Des actes sans grande importance pour nous, sont également mentionnés aux dates des 4 novembre 1686, 9 juillet 1734 et 16 juin 1754. 

1768, 7 avril. - Nous soussigné prêtre de la Congrégation de la Mission établie à St-Vivien-lez -Xainctes.., faisant la mission à Beauvais…, avons visité et renouvelé la confrérie de la charité établie au bourg et paroisse dudict Beauvais, etc .. 

Pailhous, commissaire missionnaire. (178).”    [122] 

______________________

III. - A C T l V I T É S    D I V E R S E S

En dehors de leurs deux œuvres principales, séminaire et missions paroissiales, les Lazaristes de Saintes exercèrent encore d'autres fonctions, qui étaient conformes à leur Institut. 

1. - L'assistance des pauvres. Il était de tradition dans les maisons de la Congrégation, à l'instar de celle de S. Lazare, de venir au secours des miséreux. A ce propos, M.  Vincent répond à M.  Dufour, le 4 juillet 1646 : “Si vous jugez que ce ne soit pas assez de donner par semaine cinq sols aux pauvres, vous leur pourrez donner jusqu'à deux sols par jour; car d'y en employer davantage .., vous ne le pourriez pas" (179). 

On se rappelle l'algarade reçue par M.  Rivet pour n'avoir pas suffisamment exercé les lois de la charité à l'égard des naufragés malgaches. 

Les missionnaires contribuaient également au soulagement des pauvres par l'établissement des confréries de la charité dans les paroisses où ils donnaient la mission. 

2. - Service de l’évêque  : Les évêques se servaient à l'occasion du concours des missionnaires, surtout du supérieur, pour divers ministères dans le diocèse. 

M. Vincent écrit à M. Rivet, le 11 juin 1656 : "Pendant que vous êtes dans les visites avec Monseigneur et qu'il voit les besoins des ecclésiastiques, vous avez une belle occasion" de lui parler de ceux du séminaire (180). 

En 1743, M. Belly, supérieur, en qualité de commissaire de Mgr de Beaumont, approuve les comptes de la fabrique de Dolus, en l'ile d'Oléron. 

Cependant, toute forme de ministère ne paraissait pas à M.  Vincent devoir être acceptée sans restriction. C'est ainsi qu'il félicite M.  Rivet d'avoir refusé de procéder aux exorcismes chez les Bénédictines de Cognac : "Vous avez bien fait de vous excuser d'être l'un des exorcistes, et ferez encore bien de prier ceux qui voudraient vous y engager, de vous en dispenser, à cause qu'il y a beaucoup de bons religieux qui pourront exercer saintement cet office" (181) De même, la direction des Religieuses n'est pas le fait des missionnaires. C'est ce que M. Vincent rappelle à M. Rivet, le 7 juillet 1658 :   [123]
«Vous avez bien fait de représenter à Monseigneur de Saintes les raisons que vous avez pour être dispensés du service des religieuses. Il y a tant d'autres ecclésiastiques dans la ville, et mondit seigneur a tant d'autres moyens de subvenir aux besoins de celles de Notre-Dame, que je ne puis m'imaginer qu'il veuille en charger votre famille, toujours appliquée au service du diocèse, surtout si vous lui représentez humblement et affectionnément que nous avons pour règle de ne nous mêler nullement des religieuses, et que même nous avons l'expérience que ceux qui se donnent à elles ne peuvent quasi vaquer à d'autre chose. Ce qui a fait que, prévoyant, dès le commencement, les choses capables de détourner la compagnie de ses fonctions, on estima nécessaire de se garder de toute sorte de communication avec ces personnes-là; à quoi elle a été assez exacte. Il est vrai que, pour mon particulier, je suis dans la pratique contraire, ayant le soin des Filles de Sainte-Marie; mais il faut savoir que je l'avais avant que la Mission fût, m'ayant été imposé par le bienheureux évêque de Genève, ou plutôt par la Providence de Dieu, pour mon châtiment; car c'est une croix pour moi, et la plus pesante que j'aie, laquelle je suis contraint de porter, après avoir fait plusieurs efforts pour m'en décharger. J'espère donc que Monseigneur votre bon prélat, étant bien informé de notre usage, des motifs que nous avons de nous éloigner des religieuses et des inconvénients qu'il faut craindre du contraire, ne vous obligera pas de les approcher ; j'en prie Notre-Seigneur». (182). 
C'est pour des raisons analogues qu'en dehors du travail proprement dit des missions, il n'était pas permis aux missionnaires de prêcher, confesser, etc., dans les paroisses. M. Vincent écrit à M. Dufour, le 4 juillet 1646 : “Il n’est pas expédient de faire aucune action publique dans l'église paroiciale, comme de prêcher, catéchiser ou entendre les confessions’’ (183) .
Dans le décret d'union au séminaire de la cure de Saint-Preuil en date du 27 juin 1644, il fut cependant stipulé que le supérieur du séminaire enverrait l'un de ses prêtres à Noël, Pâques, Pentecôte, Toussaint, et en la fête de Saint Projet, pour prêter son concours au vicaire perpétuel dans l'administration des sacrements, la célébration des offices divins, la prédication et l'instruction du peuple. M. Vincent ne fit aucune objection à cette clause, qui était dûment motivée par les circonstances spéciales. 

3. - Travailler à la sanctification du Clergé étant une des principales fonctions de l'Institut de la Mission, les Lazaristes s'y employèrent de leur mieux par les conférences ecclésiastiques et les retraites. 

M. Vincent écrit, le 4 juillet 1646, à M. Dufour : "J'approuve beaucoup l'établissement de la conférence des ecclésiastiques [124] externes, puisque vous y prévoyez de la facilité; mais il est à propos que vous en écriviez à mondit seigneur pour avoir son consentement; car peut-être voudra-t-il être présent et la commencer lui-même" (184). 
Pendant la mission donnée à Usseau, proche la ville de Niort, rapporte Abelly, il se fit "une assemblée de plusieurs ecclésiastiques des environs, où il se trouva jusqu'à dix-sept curés, auxquels on fit quelques conférences, dont ils furent grandement touchez, et prirent tous une résolution de mener une vie vraiment ecclésiastique, et d'en porter les marques extérieures avec l'esprit intérieur" (185). 
L'œuvre des retraites fut toujours en honneur dans les maisons de la Mission. Elle s'exerça, à Saintes, d'abord sous la forme de retraites d'ordinands. 

Le contrat d'établissement du 26 septembre 1644 en avait fait une condition. Les Lazaristes doivent "recevoir et faire faire les exercices spirituels durant dix jours à tous les clercs du diocèse qui devront être promus aux ordres sacrés, et à ceux qui obtiendront des lettres dimissoires pour les aller recevoir". 

En mars 1645, Mgr Raoul de la Guibourgère mandait à M. Vincent : "Nos ordinands vont avec une merveilleuse bénédiction, et il y a maintenant autant de presse pour être reçu à ces exercices, qu'il y avait ci-devant de difficulté dans les particuliers pour les y faire entrer" (186). 

Le 31 mars 1647, M. Vincent félicite M.  Dufour de la bénédiction que Dieu donne à ses emplois des missions et des ordinands (187). 

Les Prêtres de la Mission recevaient ordinairement dans leurs maisons les ecclésiastiques et les laïques, qui désiraient y faire les exercices spirituels. 

Les conditions peu avantageuses du séminaire de Saintes ne permettaient guère à ses directeurs de donner à cette œuvre des retraites une grande extension, mais, du moins firent-ils ce qu'ils pouvaient. 

On sait par la notice consacrée à M. Claude de Luchet, originaire du diocèse de Saintes, qu'il s'en vint faire une retraite au séminaire sous la direction de M. Louis Bréant, qui était alors chargé des exercitants ? Et c'est au cours de cette retraite qu'il [125] manifesta son intention d'entrer dans la Congrégation (188). 
Les directeurs du séminaire souhaitaient avoir la possibilité de recevoir plus de retraitants. 

Dans sa requête à la Chambre ecclésiastique de Saintes en vue d'obtenir les fonds nécessaires pour la construction d'une chapelle, en 1730, le supérieur, M. Belly, s'engage à bâtir "au moins dix chambres pour recevoir ceux qui voudront faire des retraites". 

On ne sait ce qui fut réalisé, et quelle extension prit ensuite l'œuvre envisagée. [126]
______________________

Conclusion

L'impression d'ensemble que laisse cette histoire du séminaire de Saintes, malgré ses lacunes, est assez bonne. Les Lazaristes ont apparemment accompli de la bonne besogne malgré qu'ils fussent dans une situation peu avantagée, tant en ressources qu'en locaux d'habitation. Par leur dévouement constant, par leur vie humble et sans histoire, ils ont confirmé les avantages que les évêques se déclaraient consolés de tirer de leur séminaire. 

De son côté, le diocèse a rendu à la Congrégation de la Mission une partie de ce qu'il en recevait, en contribuant à son recrutement. Avant la Révolution, il lui a fourni 28 sujets, 15 prêtres et 13 frères coadjuteurs, ce qui lui assure la 44ème place parmi les 120 diocèses recruteurs de Prêtres de la Mission. Nous en donnons la liste avec indication de leurs noms, lieu d'origine, date de naissance et d'entrée dans la Congrégation.
Lazaristes originaires du diocèse de Saintes 

Prêtres
	Baudet dit Beaupré Jean
	Saintes 
	1667 
	1683 

	Baudet Jean-lgnace 
	Saintes 
	1649 
	1683 

	Bellot Pierre 
	Montlieu 
	1669 
	1697 

	Besnard Jacques 
	Le Douhet 
	1679 
	1699 

	Descard Nicolas 
	Talmont 
	1633 
	1651 

	Galtier Jean-Baptiste 
	Saintes 
	1741 
	1757 

	Geoffroy François 
	Ballans 
	1655 
	1685 

	Guillotin Henri-François 
	Saintes 
	1698 
	1715 

	Jannet Jacques 
	St-Jean d'Angeli 
	1730 
	1748 

	Joubert Pierre-Raphael 
	Saintes 
	1680 
	1697 

	Luchet (Claude de) 
	Le Chay 
	1633 
	1663 

	Martin Jean 
	Surgères 
	1618 
	1643 

	Metreau Christophe 
	Saintes 
	1706 
	1728 

	Mousnier Jean-François 
	Saintes 
	1625 
	1643 

	Ravaut Louis 
	Saintes 
	1624- 
	1643 
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Frères

	Bruneteau Florimond
	St-Georges des Agons
	1666
	1681

	Chesneau Pierre 
	Lorignac
	1613
	1646

	Chouet François 
	Soulignonne
	1661
	1682

	Desnouhé Christophe 
	St-Georges d'Oléron
	1665
	1694

	Guillet Nicolas 
	Saintes 
	1729
	1755

	Lacroix (Jean de)
	Gensac 
	1690
	1728

	Lacroix (Jean de) 
	Gensac 
	1710
	1733

	Philippon Louis 
	St-Quentin 
	1653
	1679

	Philippon Pierre 
	St-Quentin
	1666
	1686

	Raoul Pierre 
	Fontaine-Chalendray
	1620
	1642

	Régnier Nicolas 
	St-Fort 
	1690
	1763

	Salaud Louis 
	Pessines
	1659
	1683

	Ferret dit Toussaint Jean 
	?
	1755
	1779


Bethancourt Georges [       - 1721]
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__________________________________________________

CONTASSOT C.M. (1961)

LE PERSONNEL DE LA MAISON DE SAINTES 

-0-0-0-0-0-0-0-
Ancel Jacques, 1788 

Augis Charles-Etienne, 1766 

Barbot Laurent, 1759, 1762 

Baudet Jean-Ignace, dit Lacombe, 1686 
Bausse Raymond, 1715, 17, 24 

Bécu Benoit, 1661 

Belly Jean-Pierre, sup.en 1728-1760, 60-62 
Bergès Jean-Baptiste-Antoine, 1790 

Bernier Stanislas-Joseph, 1785, 86 
Berthier Denis, 1730 

Besse Michel, 1697.

Béthancourt Georges 1721
 

Billiet Jacques-Philippe, 1790 

Blatiron Etienne, 1643-1644 

Bobé Jean, 1697, 1703, 1717 

Bonnart Louis, 1754 

Bonœil Gabriel, 1703 

Boulan André, 1710,17, 20 

Boulanger Josse, sup. en 1705-1708 

Boulin Etienne, 1711 

Bourdellon Annet, sup. en 1703-1705 
Breant Louis, 1658-1662, sup. en 1662-64 
Brenu Jean-Sébastien, 1730 

Brousse Charles, 1738, 39 

Casse Raymond, 1730 

Certain Jean, 1703 

Chaudey Nicolas, sup. en 1776-1777 et en 1778-1783 
Chautard Jean, 1710 

Chèvremont François, sup. en 1701-1703 
Claude Pierre, sup. en 1783-1791 
Cointerel Pierre, 1697, 1701, 03 
Collet Jean-Paul, 1788, 90 

Collières Louis-Claude, 1730, 31 
Collot Jean-Joseph, 1746 

Cuissot Jean, 1646 

Danicourt Marc-Antoine, 1768, 70, 74, 80, 1782 
Daudet Jacques, 1763 

Dauverné Jean, 1730 

Davelu Pierre-François, sup. en 1760-1762 
Daveroult Pierre, 1655-1658 

Debar Pierre-Nicolas, 1676 

Decès Pierre-Casimir, sup. en 1708-1711 
Defricourt Jean, 1658-1660 

Delangres Etienne, 1780 

Delmasse Joseph-Sauveur, 1746 

Denier Bertrand, 1676-1680, sup. en 1680-1689 
Deniset Charles, 1742 
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Desbeurs Antoine, 1724 
Deschennes Jean, 1752 
Desnoyelles Philippe, 1646 
Destaillatz Claude, 1724 
Dogemont Louis, 1759 

Dufour Claude, sup. en 1646-1648 

Estesse (ou Etesse) François, 1746 
Ferron Jean-Nicolas, 1768 

Fleury Antoine, 1658, 60, 65 
Fondelin (Jean de), 1702-1703 
Frechon Louis-François, 1768 

Galtier Jean-Baptiste, 1766, 68, 74, 80, 86, 90 
Gautier Denis, 1650 

Genin Claude-Alexis, 1780 
Gérard Nicolas, 1696, 1710, 11 
Giroux Etienne, 1759 

Gondrée Nicolas, 1646-47 
Greslot Pierre, 1767 

Guérin Julien, 1643-44 
Guilbert Adrien-François, 1761 

Hidoux Alexis-Joseph, 1774 
Houpin Geoffroy, 1710 

Hourdel Jean-Charles, 1759, 62, 66, 68, 74 
Hugonin François, 1717 

Issaly Blaise-Antoine, 1742, 1762 
Josse Julien, 1730 

Jourlet 1786, 88 

Labouré Jean-Antoine, 1762 
Lacour Claude-Joseph, 1698 
Lagrange Jean, dit Enfert, 1718 
Laisné Adrien, 1753, 62 
Lamy Pierre François 1723
Langlois Louis, 1655-57, 1676 
Lavalette Jean, 1697 

Leclerc Michel, 1735, 42, 62 
Leblanc Jean, ? 

Ledesbotté Michel, 1663-65 

Lehall Jean, 1662
Lehellocq Simon, 1768 
Lesoudier Samson, 1646 

Levasseur Antoine, sup. en 1762-1764 et en 1766-1771, 1774, 1778 
Levirlois Claude, sup. en 1695-1701 

Louis Nicolas, 1696, 97, 1703, 10, 15 

Mannoury Pierre, 1710 

Marius Charles, 1710 

Martin 1754, 1774 

Martineau Edme, 1785-86 

Mathon Alexis, 1717 

Mercier Nicolas, 1685 

Messin (?) ,  1759, 1762 

Metz (Nicolas de), 1766, 69 
Michel Claude, sup. en 1716-1717 
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Moconduy Jacques, 1697 

Molenchon Melchior, 1687, 96, 1703, 10, 17 
Mourey Nicolas, clerc, 1790 

Noyelle Jean-Baptiste, 1753, 54 

Pailhous Alexis, 1703, 17, 18 

Pailhous 
, 1768 

Parmentier Noel, sup. en 1675-1680, et en 1689-1692, 1697 
Périer Marin, 1724 

Perraud Hugues, 1646 

Philippe Jean, sup. en 1777-1778 
Philippoteau Jean-Baptiste, 1717 
Picquot Jean, sup. en 1692-1695 
Rambaud Jean-Louis, 1734-1764 

Rennes (Claude de), 1764-66 et 1771-1775 comme sup. 
Revel Antoine, 1683

Ricame Eustache, 1717 

Richon Jean, sup. en 1717-1728 
Rimbault César-Auguste, 1780 

Rivet Louis, sup. en 1648-50, 1652-56, sup. en 1656-62 et 1664-1675 
Roby François, 1729 

Roussel Luc-Alexandre, 1730, 35, 39,42, 46, 1753 
Rouzet Barthélemy, sup. en 1711-1716 

Sailly (Jean de), 1710, 11 

Salhorgne Dominique, 1785-1791 

Simonet Jean-Baptiste, 1746 

Taule Honoré, 1735, 42 

Testacy Charles, 1647, 52, 56 

Thibault Louis, sup. en 1644-1646 

Thomas Jean, 1774-1779, 1782-1791 

Tillier Nicolas-Vincent, 1763 

Tourlet René, 1785 (probablement Jourlet) 
Treffort Vincent, 1664, 65 

Ulry Claude, 1752 

Vageot Philippe, 1648-52, sup. en 1652-1655 
Vagnoux Claude, 1730 

Vasseur Jean-François, 1770 

Vauquelot Jacques, 1717 

Villers (Jacques-Antoine de), sup. en 1776 

Watebled Pierre, sup. en 1650-1652 

Widecoq Pierre-Nicolas, 1776 
Frères

Baucher Marin, 1655-1659 

Bié Jean-Baptiste, 1768-1777 
Bisson Jean-René, 1644 

Callet Antoine, 1680, 81 
Callet Jean-Antoine, 1769-1773 
Chouet François, 1682 
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Coueffe Louis-Antoine, 1790 
Couture Jean-Baptiste, 1772 

De Bernard Jean, 1749 
Delanchy Antoine, 1727 
Delaunay Christophe, 1658 
Demanche Nicolas, 1780 
Duchesne Jean, 1654 

Fagete Jean, 1670, 73 
Florent Martin-Jacques, 1747 

Godin Pierre 

Jamin Gary, 1650 

Jutteau Etienne, 1765 

Lacroix (Jean de), 1728, 31 
Lacroix (Jean de), 1733-1760 
Landry François, 1725, 26 
Lasalle Louis, 1736-1746 
Lescorcher Nicolas, 1692, 93 
Levasseur David, 1646 

Marin Louis, 1700, 01, 1716 
Masson François, 1790 
Masson Jean, 1790 

Mongin Jean, 1676, 77 

Philippon Louis, 1679, 81 
Rasthieu Jean, 1748 
Ransonnette Louis, 1685, 86 
Regnier Nicolas, 1727, 30 
Rey Antoine, 1685, 88 
Rigolet Pierre, 1777-1778 
Rousseaux Antoine 

Salaud Louis, 1683, 85 
Simon Charles, 1762 
Simon Jean, 1740 

Tamisier André, 1697, 99 
Texier Louis, 1744 

Vanier Jean-Baptiste, 1790 à Coudres. 
____________________________
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Testament de Mgr de Bassompierre

Extrait du testament de Mgr Louis de Bassompierre, évêque de Saintes, 1674, 13 7bre (communiqué par M.  Chalumeau). 

«…Et d'autant qu'outre les choses par moi ci-devant données aux églises, aux pauvres et à mes domestiques, j'ai encore d'autres biens meubles et effets mobiliaires dont j'ai toujours eu l'intention de disposer de manière que Dieu y trouve sa gloire, mon diocèse quelque utilité spirituelle pour le salut des âmes et l'Église quelque avantage, m'y croïant obligé parce que tout ce que j'ai vient du revenu de mes bénéfices, lesquels meubles en quoy qu'ils puissent consister, soit ma petite chapelle de vermeil doré, mes deux crosses, ma mitre de perle, ma vaisselle d'argent, mes meubles meublant, et tapisseries de soie et laine non données, ma bibliothèque, mes cabinets, tables, tableaux, hors ceux qui sont sur les cheminées et portes de ma maison épiscopalle, mes porcelaines, bagues, curiosités, montres, pendules, soit en or ou argent monnoïé qui seront en mes coffres ou entre les mains des fermiers de mon évêché seulement, ou en obligations et un contrat de constitution de rente sur Mr le Marquis de Dampierre, lits, linges de lit et de table, batterie de cuisine, vaisselle d'étain, chevaux, carrosses et calèches, et en des provisions qui seront au jour de mon décès dans mes greniers, bûchers et caves, et en mes orangers et jasmins, j'en fais don et donnation par ce mien présent testament pour cause de mort et non autrement, à la Mission en la paroisse de St-Vivien lez cette ville, instituant lad. maison et communauté de la mission ma légataire universelle desd. meubles et effets mobiliaires spécifiés ci-dessus et lui faisons don outre cela du tiers des acquets immeubles, que je veux faire ci après pour me tenir lieu de patrimoine naturel, sans aucune charge de remploy de celui que je devois avoir de mes père et mère, parce que leurs dettes ont excédé les biens qu'ils avoient au jour de leur mort et qui ont été ou vendus par décret ou par moi pour le païement de leurs créanciers. Le présent légat universel ou donation en tiers de mes immeubles, et de tous mes meubles et acquets étant fait par moi à lad. maison et communauté des prestres de la mission dud. St-Vivien à la charge d'exécuter ponctuellement les dispositions que j'ai faites ci-devant en faveur des églises, communautés, pauvres et de mes domestiques, et de païer et acquiter mes dettes, qui ne sont pas considérables, et dont ils auront la connoissance par mes feuilles de dépense, et livrets de quittances, qui sont dans mes cabinets, tables, et à condition que ce qui restera soit d'argent, soit du prix de mes meubles vendus ou estimés, au cas que lesd. prestres missionnaires en veulent garder quelqu'un pour leur usage, soit en obligations et constitution de rente, sera emploïé à l'augmentation des prestres de lad. Mission, outre les trois qui y sont par la fondation et qui doivent aller en mission dans mon diocèse selon mes ordres, en sorte que pour chaque centaine d'écus de rente constituée ou à constituer [138] au denier vingt, il y ait un prestre missionnaire d'augmentation, et ce jusqu'à trois prestres, s'il se peut, afin qu'il se fasse à la fois deux missions dans deux lieux de mon diocèse, et si comme le contract de constitution sur Mr le Marquis de Dampierre suffit pour lesd. trois prestres, y aïant même cent livres de plus, qui seront pour l'entretien d'un garçon de service, s'il en est besoin, pour lesd. trois prestres, il restera de l'argent, je veux et entends qu'il soit mis aussi en rente constituée pour augmenter le nombre des séminaristes, à raison de cent livres de rente pour chaque demi-place, mais préférablement à cela, je veux comme dit est, les prestres missionnaires soient augmentés, en sorte que s'il y avait de quoi en entretenir six nouveaux, outre les trois de l'ancienne fondation ou 1er établissement de lad. mission, et que le Général les puisse fournir, on n'augmente pas le nombre des pensionnaires séminaristes, qui est déjà suffisant, y ayant six demies-places, et se trouvant peu de jeunes gens, lesquels étans pauvres et d'assez grands talens pour espérer qu'ils rendent des services considérables au diocèse, veu même qu'en peu d'années j'ai trouvé par le moïen du Séminaire assez de prestres saintongeois pour remplir les cures et vicairies qui sont de la jurisdiction épiscopale de Saintonge, Angoumois et les Isles…" 
[A.N. , MM  536, fol. 37) . 







[139]
____________________________________
G. 999   (A. D. Gironde) 





30 Décembre 1683 

Constitution de la rente de 85 livres sur le Séminaire de Bordeaux, 
payable au 1er Janvier.

L'Acte

Aujourd'hui trentième du mois de décembre 1683 avant midi par devant moi notaire royal à Bordeaux et en Guyenne soussigné, présent les témoins bas nommés a été présent en sa personne Maitre René SIMON, prêtre, supérieur des Prêtres de la Mission et de Bordeaux y habitant dans la Maison de la dite Congrégation dans la Paroisse et près l'Église de st. Siméon, lequel en la dite qualité de Supérieur de la dite Congrégation de son bon vouloir a reconnu et confessé devoir à M. BERTRAND DENIER aussi prêtre et comme lui supérieur de la Congrégation de prêres de la Mission de la Ville de Saintes, d'ici absent mais frère Antoine REVEL de la dite Congrégation demeurant de présent au dit Bordeaux en vertu de la procuration exprès a lui donnée par le dit sieur DENIER au dit nom du treizième du présent mois, reçu par Dalidet aussi notaire royal du dit Saintes et laquelle en original demeura attaché au pied des présentes pour iceluy du sieur DENIER au sus dit nom à ceux présents et acceptant, savoir et la somme de 1700 livres pour raison de pareil somme de 1700 livres que le dit sieur DENIER a baillé et délivré avant ces dites présentes au dit sieur SIMON au dit nom de supérieur, et dont le dit sieur SIMON en la dite qualité se tient pour content et renonce à l'exception de pécule non nommé et compté et la dite somme de 1700 livres le dit sieur DENIER a ainsi baillé et par le dit sieur SIMON reçue pour l'employer au paiement des frais et dépenses qu'il convient faire pour les défrichements d'une pièce de terre de présent en bois taillis et estanssis appartenant à la dite Maison de la présente ville située au lieu appelé Haut Brion et pour icelle planter et mettre en nature de vigne, pour laquelle sus dite somme de 1700 livres le dit sieur SIMON au sus dit nom de Supérieur en a par ces dites présentes vendu, créé, constitué ainsi et assigné dès maintenant et toujours et promet garantie de tout trouble et empêchement généralement quelconque, fournir et faire valoir tant en sort principal que comme d’arrérage au dit [140] sieur DENIER en la dite qualité de supérieur d'icelle mission le dit Frère REVEL son dit procureur constitué ce acceptant pour lui comme il est dit la somme de 85 livres de rentes annuelles et perpétuelles que le dit sieur SIMON en a promis et sera tenu payer au sus dit nom au dit sieur DENIER aussi au dit nom et ses successeurs supérieurs de la dite Maison d'icelle dite ville de Saintes d'orénavant par chaque année en la dite ville de Saintes a commencé le 1er paiement de janvier de l'année 1685, attendu que la dite rente commence à courir le 1er de janvier prochain 1684,et du dit jour 1er de janvier 1685 en avant continué le sus dit paiement au même jour d'année en année, jour de la dite rente annuelle de 85 livres jouir et user par le dit sieur DENIER au sus dit nom à son plaisir et volonté laquelle sus-dite rente constituée sera rachetable seulement quand bon semblera au dit sieur SIMON ou ses successeurs supérieur d'icelle mission du dit Bordeaux en payant du dit sieur DENIER en la sus dite qualité de supérieur la dite somme de 1700 livres de fonds et capital de la dite rente. Et pour l'entretien de tout de dessus le dit sieur SIMON au dit nom a obligé à hypothéquer tous et chacun les biens temporels de la dite mission du dit Bordeaux présent et avenir, meuble et immeuble et part spécial laquelle en vigne la dite somme de 1700 livres doit être employée que le tout le dit sieur SIMON au sus dit nom a soumis à toutes cours et justices auxquelles la connaissance en appartiendra, renoncé à tout moyen et remède à ce contraire, ainsi l'a promis et juré. 
Fait à Bordeaux dans la dite maison de la Mission de la dite présente ville en présence de Maître Pierre SAUVANELLE diacre de la ville de Libourne demeurant de présent de droit au dit séminaire de Bordeaux et Pierre BORDENAVE, clerc, habitant aussi à Bordeaux, témoins à ce requis et signé à l'original de ces présentes avec les dits sieur SIMON et moi (notaire). 

Suit la procuration de Bertrand DENIER donnant pouvoir à Frère Antoine REVEL de passer ce contrat de vente. 

Fait et passé à Saintes en présence de Jean DALIDET, clerc et Jean BALOT homme de labour à Saintes. 









[141]
______________________________
G. 1000   (A.D. Gironde)

Transaction du 6 Juin 1680

Entre Jacques GUERINET, maitre architecte demeurant au faubourg de Saint-Macoule (Saintes) et Germain PRIANT Maître architecte du faubourg de Saint Palais (Saintes) pour raisons de réparations faites par GUERINET au Château de Cavignac et les bâtiments entrepris par Priant pour le sieur DUBOIS au Quatre porte et pour les constructions que GUERINET et PRIANT dans la Cour et le jardin de la Maison de la Mission faubourg Saint Vivien de Saintes. 

Arbitré par Cosme BECHET avocat au Parlement (Ami commun) 

Pour les réparations de Covignac et construction de Quatre porte les parties demeurent quittes. 

Pour celles de la Mission lorsque GUERINET aura fait ses comptes avec Noël PARMENTIER supérieur de la dite Mission s’il se trouve du "revenant" bon pour le dit GUERINET il versera à PRIANT 105 livres et ce dernier règlera la dépense non soldée. S'il n'y a pas de "revenant bon" c'est GUERINET qui soldera. 



[142]
______________________________
Note Complémentaire à Saintes 

Comptes de 1789-1793 
États des biens profanes et bénéfices unis au séminaire : 

Seigneuries de Gademoulin, La Grange et autres maisons de campagne  
 6.000 l.
Cure de S. Preuil : 3.000 L., à curé : 840 l.   reste
2.160
Prieuré de Fondouce : 2.700 l., à l'abbé 240 l.   reste
2.460
Prieuré de Conac : 4.500 l. ; au curé et vicaire : 700 l., reste 
3.800 
Prieuré de S. Fort : 1.700 l.; au vicaire 300, reste 
1.400 

Prieuré de Pérignac : 5.955 l. ; aux pauvres 200 l., reste 
5.755

_______


21.574

Décimes à déduire 
2.052


_______
Reste 
19.523
Revenus ayant augmenté en renouvelant les baux de 2.500 livres 
22.000
10.000 livres pour entretien des professeurs, réparations. 

Reste 12.000 livres pour pensions. En les fixant à 300 livres, le Séminaire peut nourrir 40 sujets gratis. 
(A.D.,  Gironde, G. 1008) 

Scanné en octobre 2008 par Mlle Claudine LAUTISSIER 
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